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AVANT-PROPOS 

Le Centre québécois de valorisation de la biomasse (CQVB) est une 

corporation établie p~r le gouvernement du Québec pour promouvoir 

la recherche et l~ développement dans le domaine de valorisation de 

la biomasse. L'analyse des activités prévues au plan triennal du 

Ce~tre permet d'identifier quatre grands types d'initiatives ratta­

chées i la valorisation technologique de la biomasse: 

- le finan~ement d'activités de recherche et développement; 

- l'investissement dans la mise au point et la mise i l'échelle de 

procédés; 

- l'initiation, le développement et/ou la gestion d'ententes de 

recherche coopérative; 

- les contributions d'accompagnement au processus de valorisation 

technologique de la biomasse, notamment: l'analyse des besoins 

de recherches, l'identification des priorités, l'analyse des ca­

paci tés techniques québécoises, l'analyse des opportunités, la 

diffusion de l'information et des connaissances et l'établisse­

ment de conditions propres i la collaboration et aux transferts 

technologiques. 

Le choix des diverses initiatives de valorisation est réalisé sui­

vant une perspective de rentabilisation économique et sociale i 

long terme des investissements. Les divers avantages offerts par 

les biomasses disponibles, les capacités entrepreneuriales existan­

tes et les divers arrangements institutionnels canadiens et québé­

cois seront certes i considérer dans ces choix. De même, pour 

assurer le succès des initiatives, les obstacles de nature techno­

logique, économique et institutionnelle ainsi que les sous-capaci­

tés entrepreneuriales devront être analysés et pris en compte i 

l'une ou l'autre des étapes du processus décisionnel. Enfin, 

divers critères de maximisation de la valeur ajoutée, ainsi que 

i 



plusieurs facteurs externes propres au fonctionnement du système 

économique et aux comportements de choix des investissements et des 

insti tut ions s'imposeront pour maximiser l' efficaci té (le succès 

technologique et commercial) et l'efficience (la minimisation des 

coûts et des délais) des initiatives de valorisation. 

Plusieurs paramètres venant orienter les décisions du Centre ont 

déjà été définis. Ainsi, la société québécoise devient le premier 

bénéficiaire des initiatives de valorisation, ce qui pose un ensem­

ble de condi tions al' adoption de procédés et qui entraine des 

mesures d'accompagnement particulières au processus socio-technique 

de valorisation. De plus, la dispersion des ressources en bio­

mas se, la répart i t ion régiona l e des capac i tés entrepreneur ia l es, 

les avantages comparatifs régionaux, 

titutionnelle imposent l'adoption de 

le choix des actions. Par ailleurs, 

premier temps et selon les besoins, 

ment des procédés biologiques comme 

ainsi que l'organisation ins­

la perspective régionale dans 

le Centre privilégie, dans un 

la recherche et le développe-

technologie de valorisation. 

Enfin, le Centre a précisé son intérêt pour les matières premières 

d'origine résiduaires, (les biomasses végétales, primaires et 

forestière et agricole et les biomasses 

types de produits créés par les divers 

tourbeuses) et pour les 

procédés (produi ts chimi-

ques: enzymes, acides aminés, acides organiques, sucres et agents 

immunologiques et de diagnostic; produits alimentaires: protéines, 

levures, algues, champignons; biomasses-ressources: amélioration, 

diversification et utilisation des biomasses primaires et résiduai­

res) . 

Au domaine des critères de choix, le Centre a déjà identifié un 

certain nombre de constituants critiques de ses décisions. Par 

exemple, au niveau de l'amélioration de la mise à l'échelle de pro-

cédés, l'opportunité économique (rentabilité, acquisition de 

savoir-faire et vente de savoir-faire), l'opportunité structurelle 

(développement de la capacité de production, développement et 

exploitation des capacités entrepreneuriales) et l'opportunité 

sociale (optimisation de l'utilisation de la biomasse et création 
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d'emploi) viendront imposer des conditions d'investissement au Cen-

tre. La démarche décisionnelle du Centre sur les dossiers de mise 

à l'échelle est déjà fort avancée. Elle comporte deux phases prin-

cipales. La phase l, dite phase de pré-investissement est composée 

de quatre étapes: (1) la constitution et l'évaluation d'un dossier 

d'opportunité; (2) l'étude de préfaisabilité; (3) l'étude de faisa­

bilité; (4) l'évaluation et la décision d'investissement. La phase 

II, di te phase d'investissement, comprend les étapes suivantes: 

(1) la réalisation du dossier technique; (2) l'exécution des tra­

vaux de mise à l'échelle; (3) la mise en route du procédé. 

Du côté du financement ou du soutien à la recherche, la pertinence 

des travaux proposés au Centre sera jugée en fonction de leur com­

patibilité avec ses propres activités, de leur contribution à 

l'augmentation de l'efficacité ou à la transformation des procédés 

biologiques existants ou encore, selon leur participation à la con­

ception et à l'amélioration des équipements; de plus, à ce chapi­

tre, la participation financière d'un intervenant devient un critè­

re d'acceptabilité important. 

Finalement, au domaine des dispositions institutionnelles traduisi­

bles en termes de critères de choix, l'autofinancement du Centre, 

ne serait-ce que 

l'élaboration 

de façon partielle, pourra devenir une contrainte 

à 

d'initiatives 

d'ententes ou 

technologiques. 

de 

En 

protocole 

effet, le 

de gestion 

décret1 de 

conjointe 

constitu-

tion du CQVB exige que le Centre adopte une politique de finance­

ment de ses activités qui, à ,partir de la troisième année, établira 

à au moins 15% de la subvention gouvernementale la part des revenus 

extérieurs. De plus, à ce chapitre, le décret prévoit l'annulation 

des lettres patentes du Centre le 31 mars 1991; une telle clause 

deviendra omniprésente dans les choix du Centre au moment ou la 

planification de ses activités atteindra l'horizon de 1991, qu'il 

s'agisse de considérer une structure nouvelle ou une reconduction 

de mandat, ou encore, d'envisager la fermeture du Centre à cause de 

difficultés imprévues. 

1 Décret no 864-85. 
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Voilà le cadre dans lequel s'inscrit l'étude entreprise en mai 1986 

par une équipe de chercheurs d'INRS-EAU et de l'Université du 

Québec a Trois-Rivières sur les freins et stimulants en matière 

d'initiative technologique. Cette étude avait deux objectifs prin­

cipaux: tout d'abord elle visait à produire un ensemble d'informa­

tion, de connaissances et de raisonnements sur les facteurs de 

réussite et sur certains éléments du processus socio-technique de 

valorisation qui seront utiles au choix des investissements ou des 

actions que devra réaliser le Centre au cours des prochaines 

années. En second lieu, à l'aide de ces connaissances, elle visait 

à formuler des recommandations sur la démarche institutionnelle du 

Centre à la suite de l'analyse de ses divers documents d'orienta­

tion (plan triennal, démarche décisionnelle, et autres), recomman­

dations faites dans la perspective de maximiser les chances de 

succès de ses entreprises et, ainsi, de rentabiliser au bénéfice 

de la société québécoise les investissements consentis. 

La première phase de cette étude a donné lieu à quatre analyses 

générales. On y retrouve une analyse de facteurs économiques 

considérés dans les choix, une analyse des comportements de choix 

de certains des intervenants en regard des freins et stimulants du 

processus de valorisation technologique, une analyse des facteurs 

institutionnels en regard du processus d'innovation et, enfin, une 

analyse des difficultés inhérentes au processus de R & D mettant en 

évidence l'interaction entre l'incertitude commerciale et l'incer­

titude technologique et faisant ressortir les facteurs technologi­

ques et réglementaires limitant l'efficacité du processus. 

La seconde phase de l'étude portait sur les dimensions stratégiques 

de l'action institutionnelle en matière de valorisation technologi-

que de la biomasse. Elle visait à l'élaboration d'un cadre concep-

tuel permettant l'intégration des raisonnements et des informations 

propres au processus de valorisation et pouvant faciliter les choix 

auxquels est confronté le CQVB. C'est de cette partie de l'étude 
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dont il sera question dans le présent rapport. Cette analyse stra­

tégique se base sur les politiques et les acquis du CQVB ainsi que 

sur une bonne compréhension de comportements de choix des interve­

nants et des obstacles et conditions de succès des initiatives 

technologiques qui ont été analysés dans les quatre autres études. 

Par sa contribution a la création d'un environnement conceptuel de 

travail et d'une base de connaissance propices pour maximiser les 

chances de succès des initiatives du Centre, connaissances permet­

tant de révéler les obstacles à surmonter et les divers facteurs de 

facilitation, cette analyse est directement orientée vers la 

recherche de l'efficacité organisationn~lle. 
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RÉSUMÉ 

La création du Centre québécois de valorisation de la biomasse 

(CQVB) s'inscrit, à la suite du virage technologique, dans le cadre 

des interventions de l'Etat visant à doter le Québec d'une infr~­

structure technologique et industrielle moderne. Sa mission spéci­

fique est de promouvoir la recherche et le développement en matière 

de valorisation de la biomasse suivant la perspective d'en maximi­

ser les retombées socio-économiques. 

Les choix des problèmes à résoudre et des solutions à apporter dans 

le secteur de la biomasse relèvent en grande partie du Centre, tout 

au moins en ce qui concerne le processus d'innovation technologi­

que. Il est confronté ainsi, suivant la logique de l'intervention 

de l'Etat, a des problèmes de maximisation des retombées qui peu­

vent revêtir des formes fort différentes selon qu'ils se rapportent 

à la dynamique du processus d'innovation, à la cohésion des initia­

tives technologiques ou encore, aux défaillances structurelles et 

fonctionnelles du domaine d'intervention. 

Ce cinquième rapport vient clore une étude sur l'initiative techno­

logue de valorisation des biomasses. Il traite d'abord des problè­

mes généraux de choix du CQVB a l'aide des résultats obtenus dans 

les autres parties de l'étude. Plus particulièrement, ces problè-

mes sont abordés suivant ces différentes perspectives: (1) l'envi-

ronnement économique de l'initiative de valorisation technologique, 

(2) son environnement institutionnel, (3) les freins et stimulants 

liés à ces environnements et orientant les comportements économi­

ques des individus et (4) les freins et stimulants opérationnels 

liés au processus de ~echerche et développement et à la réduction 

de l'incertitude technologique. 
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Ensuite, il propose un modèle d'intervention axé sur la recherche 

de l'efficacité pouvant s'adapter à la mission du CQVB en tant 

qu'instrument de réalisation d'une politique publique. Le modèle 

réunit les trois principaux constituants de la problématique 

institutionnelle de l'intervention: l'acteur, son domaine 

d'intervention et son environnement. Il présente le CQVB comme un 

producteur d'action doté d'un ensemble de méthodes de travail 

conduisant à l'organisation des raisonnements, des connaissances et 

de l'information nécessaire 1) à la prise de décision, 2) à 

l'élaboration de stratégies d'intervention ainsi 
, . 

qu a 3) la 

réalisation et 4) qu'au contrôle de ses activités. 

Le modèle situe le Centre en regard de son domaine d'intervention, 

ce dernier étant constitué d'acteurs (de firmes, de groupe de 

recherche, etc ... ) chacun ayant un mode de participation spécifique 

au processus d'innovation et de valorisation technologique de la 

biomasse; chacun interagissant avec des facteurs (tels les obsta­

cles institutionnels, managériaux et technologiques, les incitatifs 

et les facteurs d'entraînement) qui interviennent dans leur envi­

ronnement et qui condi t ionnen t leur s comportement s . Enf in, 1 e 

modèle intègre les divers constituants de l'environnement du Centre 

regroupant l'ensemble des facteurs avec lequel il devrait composer 

pour concevoir et réaliser ses interventions, pour en maximiser 

l'efficacité à moindres coûts. 

L'application du modèle d'intervention s avère fortement structu­

rante de l'organisation du travail pour le CQVB. En effet, on 

constate que l'utilisation du modèle comme assise a l'intervention 

engendre des préoccupations et des activités dans les secteurs (1) 

des analyses cognitives du domaine d'intervention et (2) de l'envi­

ronnement du Centre, (3) de la planification, (4) des systèmes 

d'information (saisie de l'information, bases d'information et 

structure d'accueil), (5) de l'encadrement stratégique et tactique 

de l'intervention et de son contrôle, et, enf in, (6) du choix, de 

l'ingénierie et de l'insertion des actions. 
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L'analyse de l'argumentation qui sert à étayer les choix du CQVB 

laisse apparaître une logique d'action de l'amont vers l'aval (des 

ressources et de l'innovation vers la faisabilité commerciale) et 

une action technicisante qui ne couvre qu'une partie du spectre des 

activités que le modèle met a découvert; l'approche économique de 

l'aval vers l'amont, le déploiement des activi tés et l' élargisse­

ment de la culture institutionnelle du CQVB sont quelques exemples 

de stratégies porteuses d'efficacité qui pourraient s'offrir au 

Centre, s'il adoptait le modèle d'intervention proposé. 

Enfin, en guise de discussion, le rapport met en relief certaines 

retombées pratiques pour l'orientation des activités du CQVB comme 

réalisateur de la politique de valorisation technologique de la 

biomasse: on y approfondit la notion de réussite de l'action 

institutionnelle et des difficultés qu'elle pose et, dans ce cadre, 

on applique la notion des utilités institutionnelles à la recherche 

de l'efficacité. 

Mots clés: Biomasse / Valorisation / Innovation technologique 

/ Recherche et développement / Modèle / Politique 

publique / Choix / Efficacité / Institution / Analyse 

économique. 
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INTRODUCTION 

Les premiers efforts de formulation d'une politique scientifique 

remontent au début des années 70 (Comité des politiques scientifi­

ques du Québec, 1972); on considérait alors la notion de développe­

ment technologique comme sous-jacente aux concepts de formation de 

chercheurs, de financement, d'orientation et de coordination de la 

recherche scientifique. L'importance du lien entre la source et le 

développement économique devait cependant rapidement s'imposer. 

Ainsi, à la suite du diagnostic posé par le Conseil de la politique 

scientifique (1978), le ministère d'Etat au Développement Culturel 

(1979, 1980), malgré ses hésitations a articuler sa politique 

scientifique sur des considérations économiques, établissait le 

fondement d'une restructuration institutionnelle qui devait pouvoir 

se confronter avec succès aux problèmes de planification et de 

décision en matière de science et de technologie, secteur considéré 

de plus en plus stratégique pour le développement économique des 

pays industrialisés. Dès lors, les modèles d'analyse et les méca­

nismes de décision évoluèrent rapidement et, sous l'impulsion du 

Ministère d'Etat au Développement économique (1979, 1982), ils 

donnèrent naissance à une soixantaine d'interventions gouvernemen­

tales visant expressément des objectifs scientifiques et technolo­

giques (Conseil de la science et de la technologie, 1986), inter­

ventions dont la mise en oeuvre aurait, selon le Ministère de 

l'Enseignement supérieur, de la Science et de la Technologie 

(1985), canalisé un effort budgétaire de 555 millions $ au cours 

des exercices financiers 82-83, 83-84 et 84-85. 

Le Centre québécois de valorisation de la biomasse (CQVB) constitue 

une de ces interventions gouvernementales et, à ce titre, par ses 

activités, il établit la politique québécoise dans le domaine de la 

valorisation technologique de la biomasse. La création de tels 

organismes de recherche appliquée (il n'en existe que deux en opé­

ration et trois à l'étape de projet) constitue une innovation ins­

titutionnelle majeure qui, faute de savoir-faire organisationnel, 

ne va pas sans compliquer la tâche du CQVB; non seulement doit-il 
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s'inscrire dans la continuité de la logique de l'action gouverne­

mentale et oeuvrer dans des domaines de pointe peu structurés au 

Québec, et ce à l'intérieur de problématiques technologiques émer­

geantes (les biotechnologies par exemple), mais sa vocation de vec­

teur de transfert technologique, de moteur d'innovation et de 

"garant" de la réussite technologique définit un nouveau théâtre 

d'action, de nouveaux problèmes de choix ainsi qu'un nouveau con­

texte opérationnel. 

Comment se pose et se résout le problème de la réussite de l'action 

institutionnelle du CQVB? 

Cette question a été centrale a l'étude que vient clore ce 

cinquième rapport: elle y est abordée sous l'angle de l'organisa­

tion du travail, des raisonnements et des variables nécessaires aux 

choix des domaines d'intervention et des programmes d'activités s'y 

rapportant. On y analyse aussi l'instrumentation dont dispose le 

Centre et les processus avec lesquels il interagit faisant ressor­

tir les facteurs a considérer pour maximiser les retombées de sa 

démarche. 

Le premier chapitre est un résumé des quatre premiers rapports de 

recherche; l a synthèse de s ré sul ta ts y est f ai te dans laper spec­

tive de faire ressortir les éléments qui peuvent influencer la 

réussite institutionnelle. Le second chapitre introduit les 

concepts et les hypothèses qui sous-tendent la formulation du pro­

blème de choix alors que le troisième chapitre expose, sans recours 

abusif à la théorie, un modèle l général d'intervention qui intègre 

le cadre conceptuel actuel du CQVB, et qui explicite davantage les 

problèmes de choix. Le quatrième chapitre propose un système 

d'organisation du travail compatible avec le modèle. 

Enfin, la discussion traite de la question de la réussite institu­

tionnelle et d'un exemple d'application du modèle pour améliorer 

l'efficacité. 

1 Le lecteur comprendra que ce modèle se veut applicable à l'orga­
nisation et ainsi, qu'il ne constitue pas une application directe 
de la théorie des choix publics. En fait, le formalisme est 
plutôt inspiré des théories de l'action et est basé sur la dimen­
sion normative implicite à l'action du Centre comme organisation 
intervenant dans le processus d'innovation technologique. 
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1. RETROSPECTIVE DE L'ÉTUDE 

Avant d'en arriver à proposer un modèle d'organisation du travail 

destiné à orienter les choix et les activités du CQVB pour maximi­

ser son efficacité comme réalisateur de politique publique, l'étude 

s'est attardée à circonscrire plusieurs aspects clés de l'initia­

tive technologique. Elle a abordé en effet les relations entre 

l'environnement économique et l'initiative technologique, la struc­

ture de l'environnement institutionnel et les relations de synergie 

entretenues avec l'initiative technologique, le comportement de 

divers intervenants dans le processus de recherche et développement 

en regard des incitatifs et enfin, les difficultés rattachés aux 

entreprises de recherche et développement et les problèmes de déci­

sion d'investissement rattachés à l'incertitude technologique. On 

re tr ouve ra dans ce premier chapitre· une ré trospec t ive de l' étude 

réalisée suivant une perspective d'organisation des connaissances 

pouvant servir aux choix stratégiques du Centre. 

1.1 L'ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE 

L'analyse économique traditionnelle (classique et néo-classique) 

est réceptive à l'analyse des potentiels exploitables de la biomas­

se disponible. L'un des postulats fondamentaux de l'analyse micro­

économique du producteur fait du non-gaspillage un principe norma-

tif fondamental: tout 

les meilleurs procédés 

de ressources. 

processus productif doit se réaliser selon 

(fonction de production) et avec un minimum 

L'in terpré ta t ion éco logique de ce pr inc ipe renf orc i t le pr inc ipe 

moral du rejet de la transformation nulle ou négative (processus 

productif à valeur ajoutée nulle ou négative) mais surtout restaure 

la valeur économique de tout un ensemble de produits ignorés ou 

rejetés spontanément par les modes de production traditionnels. 

Dès lors, la partie "déchets" constitutive de la biomasse doit étre 

minimisée tandis que la partie "naturelle" doit étre optimisée; 
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l'ensemble se plaçant en concurrence directe avec tout facteur de 

production pertinent et substituable. 

Le marché de la biomasse est fortement pénalisé du côté de l'offre 

par des freins naturels tels que son accessibilité et ses coûts 

d'exploitation et, du côté de la demande, par l'inertie des compor­

tements des agents liés à leur fonction de production tradition-

nelle. Ce même marché peut cependant joui~ d'éléments valorisants 

liés tant aux comportements des entrepreneurs, qu'aux caractéristi­

ques souvent avantageusement comparatives d'un grand nombre 

d'éléments de cette biomasse. 

Dans cet esprit, l'objectif managérial du CQVB doit être de minimi­

ser, dans la mesure du possible, l'importance et la portée des 

freins tout en stimulant les éléments valorisants dans les limites 

du respect du principe de non-gaspillage. 

Ainsi, nonobstant les remarques faites sur les dangers d'une appro­

che par l'offre, plusieurs constats s'imposent en tant que con­

traintes managériales aux entreprises du CQVB tandis que d'autres 

dégagent des éléments de ce que pourrait être une vocation opéra­

tionnelle du Centre: 

Une nouvelle technologie ou un nouveau produit relié à la biomas­

se s'impose comme un concurrent aux technologies et produits en 

place. Il conviendrait donc d'associer systématiquement à toute 

initiative de valorisation une stratégie de marketing afin de 

positionner avantageusement l'initiative sur des marchés parfois 

saturés ou peu réceptifs à priori. 

- Une initiative technologique reliée à la biomasse fait souvent 

appel a des investissements en R/D parfois considérables. Dès 

lors intervient un facteur de risque qu'il convient d'évaluer le 

plus précisément dans un contexte d'analyse coût-bénéfice dissy­

métrique (coût évalué, bénéfice espéré). 
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- Les changements structurels fréquents et parfois assez profonds 

que connaissent nos économies peuvent être favorables à l'accueil 

et aux expériences technologiques nouvelles. Il conviendra 

cependant d'effectuer des choix munis d'une espérance de viabili­

té raisonnable et de promouvoir une politique d'encouragement qui 

soit conforme aux principes économiques énoncés plus haut. Cette 

politique devra aussi prendre en considération les différences 

évidentes que la taille de l'entreprise offre en matière de R/D. 

Une taille optimale d'entreprise peut théoriquement être associée 

à chaque initiative technologique et les études les plus récentes 

démontrent la relation forte qui existe entre l'espérance du 

profit et la taille de l'entreprise ou du type d'initiative. 

- Enfin une distinction importante doit être faite selon que l'ini­

tiative technologique ait des implications à un échelon national 

ou à un échelon régional. A ce niveau, il convient de 

tomber dans le piège développementaliste qui ferait de 

ne pas 

chaque 

initiative la panacée d'un développement local ou régional. 

L'initiative technologique est en elle-même une entreprise à ris­

que généralement élevé qui pourrait placer une population active 

en situation de dépendance hasardeuse. D'autre part, elle con­

cernera souvent une production résidentielle, et non de base, qui 

serait destinée aux exportations génératrices de croissance et de 

développement. Finalement, de telles activités nécessitent le 

plus souvent la proximité d'un potentiel économique et de marché 

qui peut faciliter une accessibilité accrue aux biens et services 

situés en amont du processus innovateur. 

Ce sont ces condi tions qui permettent de respecter les principes 

fondamentaux de développement régional soutenant qu'une région doit 

avant tout encourager ses entreprises financièrement viables et 

dont les localisations sont opportunes en regard des avantages com­

parés de la localité ou de la région. 
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1.2 L'ENVIRONNEMENT INSTITUTIONNEL 

Si l'environnement économique dépend de conditions le plus souvent 

naturelles, peu contrôlables mais observables, l'environnement ins-

titutionnel dépend quant 

économiques de sociétés. 

utiliser comme intrants 

à lui des volontés humaines et des choix 

Les initiatives technologiques visant à 

des éléments constitutifs de la biomasse 

sont relativement récentes et partant, n'ont pas encore eu vérita­

blement le temps d'imposer une jurisprudence ou, dans un sens plus 

large, une tradition institutionnelle bien établie. 

Une recension de la littérature la plus exhaustive possible démon­

tre le caractère encore novateur de ce type de recherche. Très peu 

de références pertinentes se sont avérées disponibles et, dans tous 

les cas, il s' agissai t davantage de monographies spécifiques que 

d'études plus globales devant mener a des raisonnements et à des 

conclusions stables .. Dans tous les cas, l'information pertinente 

et significative directement reliée au pouvoir contraignant ou 

stimulant que les institutions peuvent avoir sur le processus 

d'innovation technologique relatif à la biomasse est extrêmement 

réduite. 

Les principales conclusions que l'on peut tirer dans une optique 

managériale sont les suivantes: 

a) Le rôle des gouvernements qui, a priori, pourr~it sembler impor­

tant, est en fait considérablement restreint. Ce sont les para­

mètres économiques et surtout techniques qui prévalent davanta­

ge. Ceci laisse à penser que ce type d'innovation est tout a 

fait dépendant du secteur privé et que les gouvernements, pour 

différentes raisons telles que celle du facteur risque difficile 

à évaluer, hésitent à s'impliquer spécifiquement dans de telles 

activités. En effet, les mesures directement observables relè­

vent des prérogatives conventionnelles que les gouvernements ont 

à l'égard de toutes entreprises placées sous sa juridiction. Il 

s'agit notamment des programmes d'aide non financière, des inci­

tations fiscales, des subventions directes et des brevets. 
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Il est intéressant de noter l'importance révélée des mesures 

fiscales comme facteur stimulant ou décourageant les initiatives 

technologiques et la faible considération que peuvent recevoir 

dans ce domaine les subventions directes. 

D'une façon générale, tout ce qui concerne l~s réglementations 

financières, techniques ou commerciales constituent autant de 

freins a l'innovation technologique. Dans ce sens, une politi-

que efficace de valorisation 

systématiquement en compte 

tiel d'auto-suffisance de 

rée. 

le 

de la 

degré 

biomasse devrait prendre 

de dépendance et le pot en-

l'initiative technologique considé-

b) L'Université et ses différents centres de recherches affiliés 

constituent l'institution privilégiée en matière de valorisation 

des initiatives technologiques reliées à la biomasse. Les col­

laborations de type co-entreprises (université / entreprise du 

milieu) semblent s'avérer très fructueuses. 

On peut retrouver là une composante actuellement dominante dans 

nos économies développées et relative au choix de gestion a 

court terme que les entreprises font dans une industrie en 

restructuration permanente. Il est de moins en moins 

d'investir lourdement dans des processus de recherche 

question 

et déve-

loppement connaissant l'obsolescence de plus en plus rapide des 

biens et services qui, dans un passé proche, s'imposaient comme 

les plus novateurs. 

Une association formelle avec les institutions universitaires 

permet aux entreprises innovatrices dans le domaine de la bio­

masse de bénéficier d'un support humain, technique et parfois 

financier de premier ordre, sans que cela puisse mettre en péril 

des secrets de fabrication, ni stimuler une concurrence non sou­

haitée. 
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L'association université-entreprise doit donc être tout a fait 

encouragée; c'est un agent stimulant et valorisant qui agit en 

processus de rétroaction et à effet cumulatif puisqu'à leur tour 

les institutions universitaires pourront bénéficier pour leurs 

fins d'enseignement et de recherche des retombées positives 

d'une telle association. 

1.3 LES FREINS ET STIMULANTS AL' INITIATIVE DE LA VALORISATION 

TECHNOLOGIQUE DE LA BIOMASSE 

Une bonne connaissance des freins et stimulants à l'initiative de 

la valorisation technologique de la biomasse cohstitue une condi­

tion opérationnelle absolument nécessaire pour être en mesure 

d'élaborer et de gérer une politique visant au développement d'une 

telle valorisation. 

A partir d'un certain nombre de cas analysés directement sur le 

terrain, l'étude a cherché a retracer quels pouvaient être les 

principaux éléments correspondant aux critères de rentabilité a 

partir desquels il serait possible d'ériger une stratégie économi­

que de valorisation. 

Les freins et stimulants identifiés dans cette étude l'ont été 

selon une perspective de rentabilité des investissements qui 

seraient destinés à la valorisation technologique de la biomasse. 

Trois critères d'identification ont été retenus suite a une recen­

sion aussi exhaustive que possible de la littérature. 

A) Le critère de disponibilité de la biomasse 

La disponibili té économique de la biomasse est complète et c'est 

là vraisemblablement le stimulant "naturel" le plus fort. Cette 

complète disponibilité est liée à la nature même de cette biomasse 

qui en fait un input primaire au même titre que le pétrole ou les 

produits miniers; elle se manifeste par son coût d'opportunité nul 
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(usage vs non-usage) et possède la caractéristique fondamentale 

d'être renouvelable. 

En revanche, la disponibilité effective de la biomasse est moins 

évidente dès que l'on aborde les problèmes de mise en valorisation 

tels que ceux liés au transport, à la collecte ou à la disposition 

des sous-produits. La biomasse, au même titre que le pétrole est 

un produit qui nécessite une grande valeur ajoutée avant de pouvoir 

se déclarer opérationnel et utile d'un point de vue économique. 

Ces éléments constitutifs de la valeur ajoutée s'imposent chacun 

comme autant de freins économiques, grugeant l'efficacité ou la 

rentabilité et qu'il conviendra d'éviter ou de minimiser. 

B) Le critère de disponibilité de la technologie. 

A ce chapitre, nous avons pu faire ressortir trois aspects impor­

tants. Il s'agit de la production de la biomasse, de sa transfor­

mation et de son utilisation une fois cette transformation complé­

tée. 

La production de la biomasse (qui se ramène le plus souvent à une 

simple collecte) ne présente aucun frein majeur si ce n'est parfois 

sa disponibilité physique effective. 

C'est la transformation de cette biomasse qui constitue l'élément 

capital. 

vigueur. 

Les freins sont alors nombreux et peuvent s'imposer avec 

Il s'agit surtout des coûts reliés aux investissements, 

financiers impliqués et de des risques 

R.D. qu'il 

prototypes 

convient d'accumuler avant 

la quantité très grande de 

que les expériences ou les 

s'avèrent réalisables ou opérationnels. Il s'agit 

qu'il également de la quantité parfois considérable de biomasse 

faut traiter pour obtenir une unité de produit transformé. 

L'utilisation finale des produits ne présente pas 

importante par rapport aux produits conventionnels. 

tégie de marketing et d'implantation de produi t 

de spécificité 

Seule la stra­

doit être très 
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rigoureuse puisque la plupart de ces produits ne sont pas issus 

d'une demande effective et ne correspondent pas toujours à un con­

texte socio-culturel bien établi dans l'industrie Nord-américaine. 

Au niveau de ce critère, il sera donc vital que les décisions en 

matière de choix d'innovations et d'investissements en conséquence 

soient bien préparées et planifiées dans leurs réalisations. 

C) Le critère de la faisabilité économique et de l'adéquation des 

besoins. 

Nos enquêtes menées directement sur le terrain ainsi que les quel­

ques études portant sur ce point révèlent toute l'importance que 

l'on doit accorder à ce critère dès que l'on s'engage dans une ini­

tiative de valorisation technologique. On observe que ce sont les 

crédits d'impôts à l'investissement qui constituent le stimulant le 

plus efficace et non pas les subventions directes à l'investisse­

ment. 

Il conviendra également d'être particulièrement vigilant vis-à-vis 

des produits finaux visés par l'initiative technologique et de leur 

adéquation par rapport aux vrais besoins du marché. Dans ce sens, 

un organisme comme que le CQVB doit se placer à l'amont de toute 

démarche initiatrice et, dans la mesure du possible, agir en "éva­

luateur" de besoins. Plus qu'un stimulant, une telle action servi­

rait en quelque sorte de "caution morale" à l'initiative proprement 

dite. 

Dans une optique de planification et de décision, la recension et 

la spécification précise de ces freins et stimulants est donc pri­

mordiale. Certains d'entre-eux peuvent s'identifier à des éléments 

directement contrôlables par le CQVB ou toute autre institution 

intéressée au développement des initiatives technologiques desti-

nées à la valorisation de la biomasse. Il peut s agir autant du 

soutien logistique que d'un encouragement financier. 
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Mais la plupart du temps ces freins et stimulants ne se présente­

ront qu en qualité d'éléments semi-contrôlables ne pouvant faire 

l'objet que d'un contrôle relatif, indirect, voire informel, comme 

par exemple par l'intermédiaire de pressions et de "lobbying". 

Un élément semi-contrôlable ne fait pas partie de l'environnement 

directement gérable de l'Institution; il peut faire seulement 

l'objet de pressions formelles ou informelles sur des décideurs ou 

des personnes concernées. En conséquence toute recommandation 

associée à ces éléments impliquerait nécessairement une action dont 

la forme générale pourrait s'énoncer ainsi: exercer, dans la 

mesure du possible et de son pouvoir, l'influence requise pour ten­

ter de modifier certains éléments défavorisant la valorisation de 

la biomasse ainsi que d'encourager tout élément stimulateur. 

1.4 LES FREINS ET STIMULANTS OPERATIONNELS A L'INITIATIVE DE VALO­

RISATION TECHNOLOGIQUE DE LA BIOMASSE 

Le quatrième partie de l'étude fait référence aux aspects techni­

ques, freins et stimulants, que l'on doi t prendre en compte dans 

tout processus de valorisation de la biomasse. 

L'innovation en matière de technologie est l'aboutissement d'un 

long processus heuristique qui permet de réduire l'incertitude sur 

les faisabilités commerciale et technique de nouveaux produits. 

Plus la réduction de l'incertitude est grande, plus le succès de 

l'entreprise innovatrice devient probable. Il convient alors 

d'adopter une démarche progressive conforme à celle que l'on 

retient généralement quand il s'agit de choisir et de gérer un pro­

jet. 

Dans un premier temps un dossier d'opportunité doit être en mesure 

de démontrer le "créneau" socio-conomique de la technologie ou du 

produi t visé. On y raisonne en termes d'intérêt (scientifique, 

socio-économique, technologique, commercial, etc.). 
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En second lieu, il s'agit, à partir d'un dossier de préfaisabilité, 

d'évaluer par simulation quelles pourraient être, pour chacune des 

étapes du projet, les embûches majeures, voire éliminatoires. 

Opportunité et préfaisabilité constituent en quelque sorte le tami­

sage initial ou la pré-sélection nécessaire qui s'impose au déci­

deur placé devant plusieurs options ou projets qui a priori doivent 

conduire à un même résultat. Enfin, le dossier de faisabilité per­

mettra de préparer le projet retenu de sorte que ses chances de 

succès technologique et commercial soient maximisées. 

Lorsqu'il s'agit de la valorisation industrielle de la biomasse, la 

démarche doit prendre en considération tous les paramètres relatifs 

aux difficul tés technologiques. Dans ce sens, cette partie de 

l'étude montre comment les difficul tés technologiques sont issues 

tant des facteurs internes au procédé de fabrication (développement 

de l'unité de démonstration, rendement du procédé, caractéristiques 

du produit, etc.) que des facteurs externes ou contextuels (atten­

tes du consommateur, normes de protection de l'environnement, 

etc.) 

Au niveau des facteurs internes, l'expérience d'une grande firme 

britannique dans la production de protéines d'organismes unicellu­

laires illustre bien la diversité des embûches techniques suscepti-

bles de se présenter lors du développement d'un procédé. Il arrive 

même que la solution à un problème technique dans un domaine donné 

déclenche l'apparition d'une véritable cascade d'obstacles inatten­

dus, parfois plus difficiles à surmonter que le problème original 

et pouvant faire appel à de l'expertise dans des domaines tout-i­

fait différents. Il est alors essentiel que la structure organisa­

tionnelle favorise un échange constant d'information entre les 

différents champs d'expertise impliqués dans le projet: il sera 

ainsi possible de mieux cerner l'ampleur des problèmes techniques 

potentiels et de leur apporter des éléments de solution plus rapi­

dement. Cette souplesse organisationnelle à réagir aux problèmes 

est importante lors de l'émergence de verrous technologiques 

(problèmes difficilement solubles) qui nécessitent une remise en 
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question d'éléments fondamentaux dans le procédé (type de substrat, 

stratégie de production, etc.) pour assurer le succès du projet. 

lien va de même pour les facteurs externes qui 

des "verrous" socio-économiques cruciaux pour le 

peuvent s'avérer 

développement de 

la technologie. Ainsi, par exemple, l'introduction d'organismes 

modifiés génétiquement dans l'environnement constitue un phénomène 

porteur de contraintes contextuelles importantes. En effet, le 

champ d'application des biotechnologies n'est plus limité au déve-

loppement de produits pharmaceutiques ou médicaux: le génie géné-

tique est maintenant appliqué au design d'organismes augmentant la 

productivité dans plusieurs secteurs économiques importants (fores­

terie, agriculture, etc.) qui, une fois libérés dans l'environne­

ment sont susceptibles de modifier l'équilibre naturel des écosys­

tèmes affectés. Dès lors, il est important d'être en mesure d'éva­

luer quantitativement et qualitativement l'impact des produits et 

des sous-produits sur les diverses fonctions de la dynamique de 

l'écosystème. On doit aussi s'attendre à ce que toute nouvelle 

technologie ou nouveau produit fasse l'objet d'une évaluation 

environnementale qui envisage l'ensemble de son cycle d'existence. 

Cee i exiger a de s modi f ica t ions importante s dans 1 a s truc ture de s 

choix auxquelles il est déjà nécessaire de s'attarder. 
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2 SITUATION DU CQVB EN MATIERE DE CHOIX STRATEGIQUE 

La situation du CQVB en matière de choix stratégique peut être 

adéquatement circonscrite par l'analyse du positionnement du Centre 

en regard du lancement de ses activités, donc a partir de son 

premier plan triennal, ainsi que par l'analyse de son modèle de 

choix stratégique, tel qu'il existe à l'époque de sa maturité, 

modèle présenté dans le troisième plan triennal du Centre. 

2.1 CHOIX STRATEGIQUES AU MOYEN DU LANCEMENT DES ACTIVITES: 1er 

PLAN TRIENNAL 

On peut établir la situation d'origine du CQVB en matière de choix 

stratégiques à l'aide des trois types de variables suivantes: (1) 

les arguments d'orientation de choix portant sur le domaine 

d'intervention, arguments témoignant des éléments et problèmes 

significatifs pour l'action du CQVB, (2) le choix des cibles 

d'intervention qui révèlent la solution des problèmes significatifs 

prioritaires et (3) le choix des moyens d'action qui correspond aux 

interventions jugées les plus critiques et les plus efficaces pour 

résoudre les problèmes significatifs. 

2.1.1 Les arguments d'orientation des choix 

Le premier plan triennal du Centre expose une bonne part des argu-

ments ayant servi à orienter les choix du CQVB: les arguments, qui 

sont synthétisés au Tableau 1, sont sur~out centrés sur les dispo­

nibilités en biomasses non valorisées au Québec, sur l'apport des 

biotechnologies à la valorisation des biomasses et sur certaines 

difficultés a caractère technologique, institutionnel et économi-

que. Au stade de développement des travaux du CQVB, on ne peut 

évidemment s'attendre à une analyse poussée des diverses potentia­

lités de valorisation de la biomasse pouvant être porteuse de ren-

dement socio-économique. On peut cependant constater que l'argu-

mentation présentée n'est pas toujours orientée vers l'identifica­

tion des problèmes de valorisation dont la solution engendrerait 
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Tableau 1. Arguments supportant les choix retrouvés dans le plan triennal du CQVB 

Sujets 

1. Valorisation technologique 

2. Biomasse forestière 

3. Biomasse agricole 

Arguments sur le domaine d'intervention 

1. doit être basée sur des connaissances scienti­
fiques prouvées; 

2. doit conduire au développement de connaissances 
scientifiques fiables; 

3. doit tenir compte de la mu1tidiscip1inarité des 
connaissances; 

4. doit franchir des barrières politiques, écono­
miques et sociales à la valorisation; 

5. la démonstration de la valeur économique de la 
technologie est faite par la mise à l'échelle; 

6. un type particulier de technologie (par ex. les 
biotechnologies) privilégie des matières pre­
mières données et des produits de valorisation 
donnés; ce faisant elle établit le cadre des 
activités de valorisation. 

1. récolte annuelle maximale de 46.9 Mm 3 de tronc 
Québec, pour une récolte effective de 33.1 Mm 3 

créant un excédent de 13.8 Mm 3
; 

2. la disponibilité pratique en biomasse excéden­
taire de 9 M tonne est dispersée sur le terri­
toire; 

3. la forêt au sud du Québec contient 3 M tonnes 
de biomasse excédentaire pratique; 

4. l'utilisation pour des fins énergétiques ou 
de dégradation en produits simples est non 
efficace; 

5. la filière chimique est fort diversifiée: 
huiles essentielles, protéines, vi tamines, 
minéraux; 

6. il existe une haute disponibilité de cellulose 
mais l'utilisation est infime (difficultés de 
séparer la cellulose de la lignine et de 
l'hemice11u1ose); le rendement des méthodes de 
dissolution actuelles est de 30%; plusieurs 
utilisations industrielles et commerciales sont 
connues pour ces trois produits. 

1. plusieurs produits chimiques résultent de 
l'exploitation agricole: l'amidon et le 
saccharose sont des produits aux nombreuses 
applications; 

2. le volume des résidus animaux sont de l'ordre 
de 37 M tonnes/an, dont 14 M tonnes inutili­
sées, sources de pollution: la valorisation 
est aussi intéressante; 
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Tableau 1. Arguments supportant les choix retrouvés dans le plan triennal du CQVB 
(suite) 

Sujets 

3. Biomasse agricole (suite) 

4. Biomasse marine 

5. Biomasse tourbeuse 

Arguments sur le domaine d'intervention 

3. 40 livres de résidus végétaux pour chaque dol­
lar de produit fini (1975): peut servir à 
l'extraction d'amidon, de saccharose, d'arômes, 
de colorants, de protéines ... 

4. plusieurs technologies (fermentations aérobi­
ques et anaérobiques) sont en discussion dans 
les milieux technologiques; 

5. il existe des possibilités d'utilisation des 
fumiers dans alimentation, mais il y a des prq­
blèmes de pathogénécité et des difficultés cul­
turelles d'adoption de telles pratiques; 

6. il existe des possibilités d'utilisation des 
fumiers comme substrat pour la production de 
POM; 

1. le Québec compte plusieurs lacs et rivières; 
2. les algues rouges, brunes et vertes (macro) 

sont moissonnées en Asie, et ont de nombreuses 
applications dans industrie chimique et alimen­
taire; 

3. les algues (micro et macro) peuvent être culti­
vées, certaines, comme la Porphyra, se vendant 
50$/livre sur marché américain; 

4. les utilisations potentielles des grandes 
algues sont la production de méthane, 
d'alcools, d'acides gras, d'esthers, d'huiles, 
de charbon; l'utilisation énergétique est peu 
réaliste; 

5. la production de protéines est très prometteu­
se, par exemple la Sprirulinacontient 100 fois 
plus de protéines que le blé; 

6. les utilisations potentielles des micro-algues 
sont l'alimentation, le fourrage, l'extraction 
de produits de chimie fine (enzyme), les bio­
fertilisants, le traitement des eaux usées; 

7. les déchets de transformation (pouvant attein­
dre 80% de la production) sont importants et 
peuvent être valorisés en farine, protéines, 
enzymes, insuline, protamine, hormones, 
cystine, cuir, chytine, huiles et graisses; 

1. il s'agit d'une ressource non renouvelable; 
2. 13 000 km 2 en surface équivalent à 2,5 mil­

liards de tonnes au Québec; 
3. la production de tourbe horticole (non fibreu­

se), en 1980 était de 239 000 tonnes, 90% étant 
exporté aux Etats-Unis; 
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Tableau 1. Arguments supportant les choix retrouvés dans le plan triennal du CQVB 
(suite) 

Sujets 

5. Biomasse tourbeuse (suite) 

6. Déchets urbains 

7. Production de biomasse 

8. Procédés biologiques 

Arguments sur le domaine d'intervention 

4. la tourbe fibreuse est 300 fois plus importante 
que la tourbe non fibreuse et connait des 
applications comme absorbant et décontaminant, 
comme support aux sols; comme carburant (coke 
et gaz), comme isolant thermique et acoustique, 
comme composé du béton, comme bouleteur de 
minerai de fer; comme substrat et comme source 
de molécules complexes ayant des utilisations 
industrielles. 

1. 75% de la masse des déchets urbains est combus­
tible, 7% est actuellement utilisée pour pro­
duire de l'énergie; 

2. une faible proportion des déchets est récupé­
rée; 

3. la récupération et le recyclage sont justifia­
bles par la diminution de la pollution, l'éco­
nomie de matières premières, les alternatives 
de gestion en termes de réduction des coûts de 
la disposition; 

4. plusieurs caractéristiques des déchets et de 
leur production rendent difficile le position­
nement du Centre à leur sujet; 

1. il existe un intérêt dans les nouvelles techno­
logies pour améliorer la production et les pro­
priétés des produits végétaux: production de 
biomasse de plus grande valeur (meilleures pro­
priétés pour transformation et commercialisa­
tion) , augmentation du volume des productions 
des biomasses de grande valeur économique; 

2. il existe un intérêt pour les procédés de 
sélection ou d'amélioration génétiques, de sym­
biose, de gestion des sols et des cycles bio­
logiques ... 

3. la problématique est incomplète à ce stade. 

1. ce sont des procédés avantageux parce qu'ils ne 
nécessitent qu'une faible consommation d'éner­
gie, diminuent les problèmes de pollution, 
favorisent la décentralisation des activités, 
introduisent de nouveaux créneaux de valorisa­
tion; 

2. les résultats scientifiques donnent à la bio­
technologie une logique scientifique et indus­
trielle moins empiriques que les productions 
traditionnelles; 
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Tableau 1. Arguments supportant les choix retrouvés dans le plan triennal du CQVB 
(suite) 

Sujets Arguments sur le domaine d'intervention 

8. Procédés biologiques (sui te) 3. la compéti ti vi té croissante des procédés bio­
technologiques avec les procédés chimiques et 
thermo-mécaniques traditionnels: le coût de la 
matière première augmente moins rapidement, les 
faibles coûts d'exploitation, le développement 
de technique de fabrication en continu (fixa­
tion d'enzymes par exemple), le développement 
d'organismes plus efficaces, la production de 
moins de résidus des transformations; 

4. il existe plusieurs types de productions qui 
sont basées sur un principe identique, comme 
les fermentations par exemple, l'universalité 
se traduisant par une transférabilité et une 
diffusion plus facile; 

5. une haute valeur ajoutée implique une utilisa­
tion rapide de la biotechnologie; 

6. les domaines stratégiques d'application sont: 
(1) fabrication de matières premières, (2) amé­
lioration de l'efficacité des procédés tradi­
tionnels, (3) nouveaux produits à partir de 
matière première, (4) épuration des eaux ... , 
mais surtout, à moyen terme, dans la synthèse 
de médicaments, de produits chimiques de haute 
valeur ajoutée, dans la synthèse de produits 
destiné à l'alimentation humaine et animale, ... 

7. la résolution de problèmes technologiques cri­
tiques (dégradation de la cellulose, détoxifi­
cation des milieux de fermentation, séparation 
des produits de la fermentation) peut augmenter 
considérablement l'intérêt des biotechnologies; 
l'optimisation des procédés et leur automatisa­
tion s'avèrent un domaine stratégique; 

8. les difficultés de protection des procédés et 
les incertitudes sur la structure industrielle 
sont des obstacles à l'investissement; 

9. la résistance des milieux (entreprises, insti­
tutions financières, ministères) est forte mais 
il existe un intérêt pour un nouveau type de 
firme où plusieurs partenaires (y compris des 
universités) mettent en commun leurs ressources 
et savoir-faire; 

10. il Y a une insuffisance des rapports universi­
tés-industries; 

11. il y a aussi une insuffisance de spécialistes; 
12. l'arbitrage politique dans les choix de filiè­

res de valorisation est d'une importance stra­
tégique dans la dynamisation du processus de 
valorisation. 
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des retombées socio-économiques. Plusieurs des arguments les mieux 

assis à l'époque de ce premier plan étaient typiquement issus de la 

logique de l'exploitation des potentiels qu'offre la technologie 

pour mettre en valeur des ressources sous-exploitées, et peu 

d'entre eux s'adressent aux problèmes d'infrastructure industrielle 

et du pouvoir du marché dans l'orientation stratégique des choix; 

de plus, on ne semble pas reconnaître l'importance de l'environne­

ment péri-technologique sur la mobilisation intégrée des ajouts 

impliqués dans l'innovation, du moins cette notion s'estompe-t-elle 

devant la croyance que le succès technologique est possible, qu'il 

est garant de la réussite commerciale et que cette réussite commer-

ciale est maximisatrice de retombées économiques. En d'autres 

mots, l'argumentation sous-tend une logique de l'amont vers l'aval: 

"Quelles sont les ressources disponibles? Quels sont les technolo­

gies ou produits de valorisation a développer? Quelles sont les 

possibilités de commercialisation" plutôt qu'une logique de l'aval 

vers l'amont: "Quels sont les marchés mondiaux et nationaux? 

Quels sont les structures actuelles et les systèmes futurs de 

production orientés vers la satisfaction de la demande? Quels sont 

les avantages comparés du Québec et comment peuvent-ils s'inscrire 

dans cette dynamique? Quels sont les technologies et les produits 

de valorisation qui seront maximisateurs de production dans les 

grands centres et en région? Comment satisfaire les besoins en 

capacité technique et en ressources de base pour créer une structu­

re de production intégrée? et enfin, quelles activités institution­

nelles, quelles recherches et quelles études de mise au point doit­

on favoriser pour se rapprocher de ce système de production? 

Nous n ' avons ic i qu'à rappe 1 e rI' erreur logique dans 1 e s choix 

technologiques qui consiste à dégrader des molécules riches en des 

molécules simples d'utilité générale pour montrer les risques 

d'échec technologique encourus par une approche issue d'une mauvai­

se compréhension du fonctionnement du marché, approche qu' entre­

tient la logique de l'amont vers l'aval véhiculée par les tenants 

du développement technologique par l'offre l . 

1 Il faut noter qu en pratique, l'approche du CQVB est orientée sur 
le développement technologique et établit les choix en regard de 
la faisabilité économique de l'innovation ou de la mise à 
l'échelle, et qu'à ce titre, il ne se pose pas comme un défenseur 
du développement par l'offre. 
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2.1.2 Le choix des cibles 

Au domaine des choix des cibles que l'on peut recenser dans le 

premier plan triennal du Centre, on note l'intention de revoir 

annuellement les choix, de les orienter en fonction de résultats 

rentables à long terme en tenant compte des opportunités de valori­

sation et des possibilités des biotechnologies et, enfin, de limi­

ter le nombre de projets de grand gabarit pour éviter le traquenard 

du saupoudrage des investissements. 

Au niveau des produits, les priorités d'action sont établies sui­

vant l'ordre suivant: (1) les filières chimiques (enzymes, acides 

aminés, acides 

diagnostic), (2) 

organiques, sucres, agents 

les filières alimentaires 

immunologiques et de 

(protéines, levures, 

assaisonnement, conditionnement, algues, champignons) et (3) l'amé­

lioration et la diversification des ressources par clonage et par 

symbiose, ainsi que l' exploitation des résidus végétaux pour la 

production de champignons, d'algues, d'huiles 

filières énergie et dépollution sont intégrées 

et d'arômes. Les 

aux trois filières 

précédentes; elles ne sont cependant pas considérées comme une 

finalité de l'intervention, mais plutôt comme un critère d'orienta­

tion des choix et d'optimisation des procédés. 

Au niveau des procédés, le Centre privilégie nettement les techno­

logies biologiques (fermentation et bioconversion) et les technolo­

gies de maîtrise des procédés biologiques (fermenteurs, systèmes 

d'immobilisation, biofiltres, capteurs, systèmes d'automatisa­

tion, ... ). 

Enfin, pour ce qui est des biomasses cibles, les premiers choix du 

Centre privilégient la biomasse agricole et forestière et la bio­

masse tourbeuse au détriment des fumiers, des déchets organiques 

urbains et industriels et des biomasses marines moins bien adaptées 

à la maximisation de la valeur ajoutée. 



- 22 -

Suivant ce positionnement stratégique, il appert que, pour baliser 

les choix, le Centre a choisi de privilégier les procédés et d'en 

faire le facteur structurant majeur de ses programmes d' activi té. 

Ce positionnement stratégique, peut être accidentel et inévitable à 

ce stade, compte tenu des ressources et des forces d'entraînement, 

est cohérent avec les raisonnements des promoteurs de technologies. 

Malgré qu'il puisse s'avérer réaliste et prometteur de s'aligner 

sur le développement de procédés pour la valorisation de la biomas­

se, ce positionnement soulève cependant quelques questions fonda­

mentales sur l'interprétation de la mission du Centre: doi t-on 

baliser les choix au niveau des biomasses et des produits en même 

temps qu'au niveau des procédés? Doit-on plutôt, pour être effi­

cace, faire le choix des procédés comme principe d'intervention et 

préciser les domaines d'application en regard du marché et des 

avantages socio-économiques du Québec qui pourraient être mis à 

profit, en fonction de la demandes des agents de développent tech­

nologique et économique? On encore, doit-on chercher à maximiser 

les retombées socio-économiques de la valorisation de la biomasse 

par des moyens industriels et technologiques sans avoir choisi au 

préalable un procédé, mais suivant une orientation de marché et 

d'infrastructure industrielle? 

Ce type de question fait ressortir l'incompatibilité des raisonne­

ments pouvant être issus de l'interprétation de la mission du 

Centre, chacun conduisant à une stratégie particulière d'analyse 

cognitive, de choix de cibles et de modes d'action. Peut-être est­

il impossible de baliser simultanément les choix, suivant les trois 

niveaux du processus de valorisation et d'en maximiser l'efficacité 

en terme de rendement socio-économique. 

2.1.3 Le choix des moyens d'action 

Au niveau des moyens d'action du CQVB, on note: 

(1) la démonstration de la rentabilité économique d'une technologie 

par le co-investissement dans la mise à l'échelle de procédés 
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choisis suivant des critères d'opportunité économique (rentabi­

lité, acquisition et vente de savoir-faire), technologique 

(développement des capacités de R.D. et de production) et 

sociale (utilisation optimale de la biomasse et création d'em­

plois); 

(2) le développement, par l'investissement, de la recherche dans 

quelques avenues, suivant des critères de pertinence aux choix 

du Centre quant aux produits et procédés, l'augmentation de 

l'efficacité des procédés, la maîtrise des procédés biologiques 

et la participation financière des bénéficiaires des résul­

tats; 

(3) la maximisation de la diffusion des résultats dans la communau­

té scientifique et industrielle par la dissémination des tra­

vaux et résul tats qu'il commandite, le support aux séminaires 

et à la publication de bulletins d'information; 

(4) la maximisation de l'utilisation industrielle des résultats par 

le support à l'investissement de plusieurs partenaires et à la 

recherche coopérative; 

(5) l'organisation du secteur de la valorisation technologique de 

la biomasse par le support et le leadership en matière de con­

certation des agents institutionnels et industriels permettant 

la création d'entreprises-conjointes, la constitution de capi­

taux mixtes et le regroupement de spécialistes. 

La ventilation des domaines et moyens d'action demeure générale et 

ne permet pas de juger du degré de spécificité du CQVB par rapport 

à d'autres organismes fédéraux et provinciaux intervenant dans les 

biotechnologies ainsi que dans les divers domaines couverts par le 

secteur de la biomasse. On constate aussi que l'on insiste assez 

peu sur l'analyse cognitive du domaine d'intervention et du contex­

te (conjoncture, marchés, co-intervenants, etc.) dans lequel opère 
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le CQVB. Enfin, les moyens d'action ne sont pas spécifiés en ter-

mes de résul tats sur la mobilisation du processus d'innovation 

technologique et de valorisation technologique, ce qui semble 

témoigner des difficultés de définir les champs prioritaires et les 

moyens les plus efficaces pour organiser le champ de la valorisa­

tion technologique de la biomasse. 

2.2 MODELE DE CHOIX STRATEGIQUE A MATURITE: 3 ième PLAN TRIENNAL 

Deux ans de maturation ont suffi pour que le CQVB établisse sans 

équivoque l'orientation de son développement. Le troisième plan 

triennal pose en effet les deux axes majeurs à partir desquels 

s'organisera l'action du Centre: (1) le support au développement 

de la recherche et (2) l'intensification du lien université­

industrie. 

Les activités de support au développement de la recherche se 

développeront dans la perspective de l'industrialisation des résul-

tats de la recherche. 

sés: (1) la mise à 

Trois domaines d'intervention ont été préci­

l'échelle de procédés en vue d'assurer leur 

transfert industriel, (2) la mise au point de procédés permettant 

le développement de la technologie et (3) la recherche orientée 

vers la solution des verrous technologiques. 

Les activités se rapportant à l'intensification du lien université­

industrie se destinent généralement à optimaliser l'utilisation des 

ressources humaines, techniques et financières. Elles se tradui-

sent par (1) la mise en place de mécanismes de transfert supportant 

particulièrement la recherche coopérative, (2) par l'analyse pros­

pective technico-économique permettant d'identifier les créneaux 

potentiels et (3) par la mise en place de mécanismes de diffusion 

de l'information scientifique et technique favorisant la concerta­

tion. 

D'une manière générale, les difficultés relevées dans la section 

précédente concernant l'approche du CQVB exposée dans le premier 
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plan triennal n'existent plus dans le troisième plan triennal. 

Ainsi, par exemple, les difficultés associées au risque d'investir 

dans des secteurs suivant une approche de l'amont (le technological 

push) vers l'aval (le market pull) ont été aplanies par un raison­

nement plus nuance sur les relations réciproques "pouvoir du marché 

= pression technologique": d'une part, le Centre mise sur les 

capacités techniques existantes mais, d'autre part, en associant un 

partenaire industriel au risque d'investissement, il s'assure que 

les forces du marché sont opérantes sur l'orientation des choix. 

De plus, les moyens d'action sont maintenant explicités en termes 

de résultats dans la mobilisation du processus d'innovation techno-

logique et de valorisation technologique de la biomasse. Enfin, 

l'analyse cognitive du domaine d'intervention est maintenant deve­

nue une activité de prospective technologique plus structurée 

faisant partie de la démarche de choix stratégique du Centre. 

L'amélioration la plus marquante en matière de choix demeure cepen­

dant l'analyse des principales technologies applicables a chacune 

des cinq biomasses qui prend en considération la capacité techni­

que, le potentiel du marché, ainsi que l'intérêt de la capaci té 

industriels. Cette évaluation a produit des critères et une clas­

sification présentés sous la forme de deux types de tableaux. Le 

premier type de tableau présente, 

et selon trois critères (faible, 

pour chaque type de technologie 

moyen et fort) l'évaluation du 

potentiel technologique (ressource en R-D, état d'avancement de la 

recherche, impact compétitif) et du potentiel industriel (potentiel 

du marché, capacité industrielle, intérêt industriel). Le second 

type de tableau situe la stratégie d'intervention du CQVB selon un 

regroupement établi en fonction du potentiel de la technologie, ce 

dernier étant le résultat de l'intégration des capacités techniques 

et industrielles lui étant rattachées. 

Ce modèle de choix, quoique basé sur une évaluation non rigoureuse 

(huit experts revisant une classification préliminaire des techno­

logies) donne cependant de sérieuses indications quant à l'orienta-

tion des activités du Centre. Ainsi, par exemple, dans le secteur 
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de la biomasse forestière, on considérera qu'il est opportun de 

réaliser des recherches dans les secteurs du compostage et des 

protéines alimentaires, alors que l'on privilégiera les secteurs 

des biofertilisants, des biopesticides, des procédés thermoméca­

niques, de l'utilisation d'enzymes isolés et de l'extraction pour 

réaliser des investissements conduisant a la mise à l'échelle de 

procédés. Pour chaque biomasse (forestière, aquatique, agricole, 

tourbeuse et urbaine), le modèle établit le secteur d'intervention 

(compostage, gazéification, 

d'intervention (recherche, 

pyrolise, extraction, etc.) et le type 

mise au point, mise à l'échelle) que 

pourrait privilégier le Centre. 

Malgré l'intérêt réel d'utiliser un tel modèle pour orienter les 

choix, surtout lorsqu'il s'agit de tamiser les projets suivant des 

règles générales, on peut cependant déplorer un certain machinisme 

dans son application qui s'accorde mal avec la complexité des 

problèmes de choix, et ce d'autant plus que la méthode d'évaluation 

retenue n'est pas objective et demeure sommaire, du moins est-ce 

l'impression qùe l'on retient à la lecture du troisième plan. 

De plus, on pourrait s'attendre à retrouver une thématique d'enca­

drement d'inspiration économique et sociale qui va au delà de la 

technicité pure et simple du modèle. Par exemple, on ne tient pas 

compte véritablement des créneaux pouvant conférer au Québec des 

avantages technologiques majeurs par rapport aux autres provinces 

ou états; on se sent ici dans le courant principal du développement 

technologique et, a cause du fait que le Québec est sous-nanti en 

ressource, ceci donne la malheureuse impression d'être à la remor­

que de ce qui se fait ailleurs. Enfin, on aurait pu aussi voir 

poindre de façon plus incisive dans les considérations décision­

ne Il e s le s ouc i du trans fert technologique de pays plus avancés 

ver sIe Québec et du Québec ver s le s pays en voie de déve loppe­

ment. 
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3. LES PROBLEMES DE CHOIX STRATEGIQUES 

Le CQVB peut être considéré comme un dispositif institutionnel des­

tiné 1) à corriger des défaillances de marché en matière de recher­

che et développement dans le cadre d'une thématique multisecto­

rielle (la biomasse) et 2) à maximiser équitablement les retombées 

sociales et économiques qui pourront résulter de la réorganisation 1 

en un secteur distinct des diverses initiatives socio-économiques 

s'y rattachant. 

Le Centre peut ainsi être perçu comme un acteur (organisationnel et 

institutionnel) occupant un rôle bien défini, doté de capital et de 

ressources et disposant de moyens d'action qu'il organise au mieux 

pour maximiser ses utilités, c'est-à-dire pour réaliser ses mandats 

(explicites et implicites) et pour maintenir un territoire institu­

tionnel nécessaire a la réussite de ses réalisations. Il inter­

vient comme acteur en conjonction avec nombre d'autres acteurs 

évoluant dans des environnements socio-culturels qui leurs sont 

propres, chacun doté de ses moyens de réalisation et de savoir­

faire" chacun agissant dans le sens de maximiser ses propres utili­

tés. 

De par ses rôles et en tant qu'acteur institutionnel parmi une 

diversité d'acteurs avec lesquels il interagit, le CQVB n'est pas 

habilité à contrôler les comportements; il cherche plutôt à créer 

de s conditions propice s au déve loppemen t d'une certaine cohé sion 

dans les initiatives de valorisation technologique, à la maximisa­

tion des retombées et à la répartition équitable de celles-ci entre 

les agents de développement et les citoyens. 

1 Parce que l'on ne peut présumer qu'une telle restructuration 
résultera de l'action du Centre, on peut traduire cet objectif en 
celui d'optimiser la répa,rtition des bénéfices escomptables de la 
mobilisation des agents économiques et institutionnels dans le 
domaine de la biomasse. 
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Ses problèmes de choix l'amènent ainsi, par principe d' interven­

tion, à s'intéresser aux problèmes de choix des autres acteurs déjà 

impliqués ou potentiellement mobilisables dans le champ de la valo­

risation de la biomasse. En s'appuyant sur ce dernier principe, 

les problèmes de choix du CQVB ne peuvent exclure les comportements 

des acteurs avec lesquels il interagit pour influer sur l'orienta­

tion de leurs activités ou pour soutenir certaines de leurs activi­

tés qui sont déjà orientées dans le sens de maximiser leurs utili­

tés propres. 

Ce raisonnement nous amène à poser que les problèmes de choix 

doivent tenir compte non seulement de variables "passives", c'est­

à-dire des caractéristiques techniques et socio-économiques des 

initiatives technologiques qui engendrent des comportements écono­

miques, mais aussi de variables "actives", c'est-à-dire les compor­

tements économiques 1 des acteurs qui opèrent dans le champ des 

initiatives technologiques. 

Quels sont les variables qui doivent entrer dans les considérations 

conduisant aux choix stratégiques du CQVB, c'est-à-dire aux choix 

des orientations et des façons d'intervenir? 

Le premier ensemble de variables qui établit le cadre des interven­

tions du CQVB est issu du domaine des politiques publiques. 

L'action du CQVB s'inscrit en effet dans la continuité de ce que 

certains appellent les "raisons d'être de l'intervention gouverne­

mentale" en matière de science et de technologie ou de ce que 

d'autres verront iomme les impératifs de droit, d'équité et d'effi­

cacité de l'action publique. Le CQVB est donc amené à relever des 

problématiques de choix publics qui touchent tout autant a 

l'amélioration de l'environnement économique et social des initia­

tives technologiques et au modelage des arrangements institution­

nels, qu'au développement de' la structure industrialo-technologique 

1 L'expression "comportement économique" est utilisée ici 
décrire le comportement à l'origine du choix rationnel 
acteur qui tente de maximiser ses utilités. 

pour 
d'un 
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régionale et à l'intégration des dimensions culturelles québécoises 

dans le processus d'innovation. Ainsi, a l'instar de l'Etat, 

l'intervention sectorielle du CQVB se justifierait par la nécessité 

de répartir les bénéfices sociaux résultant des initiatives techno­

logiques, de compenser les déficiences du marché des connaissances 

et de l'information, et de distribuer les risques intrinsèques au 

processus d'innovation. 

Le second ensemble de variables qui intervient dans ses choix sont 

les paramètres internes définissant les moyens d'action (le 

capital, les ressources humaines, les ressources techniques et les 

dispositions organisationnelles d'appropriation, de coopération, 

d'incitation, d'analyse, de transfert, etc ... ). Certains de ces 

instruments internes sont déjà établis ou partiellement établis 

(budget opérationnel, procédures décisionnelles, centres associés, 

... ) alors que d'autres sont encore à concevoir ou à opérationnali-

ser. 

Enfin, le troisième ensemble de variables intervenant dans les 

choix sont 

sationnels 

les paramètres 

définissant le 

socio-économiques, techniques et organi­

domaine dans lequel surviennent les 

interventions du CQVB. Il Y a bien sür (1) les biomasses naturel-

les et industrielles (les productions et les résidus) (2) ainsi que 

les producteurs et les (3) consommateurs de biomasse avec leurs 

caractéristiques biogéographiques et socio-démographiques. On y 

retrouve aussi les (4) producteurs et les (5) consommateurs d'in­

formation et de connaissances concernant les caractéristiques et 

propriétés des biomasses, les techniques de production, de cueil­

lette, de stockage, de transformation, de commercialisation, de 

distribution et d'utilisation, sans oublier évidemment les pools 

de connaissances scientifiques, techniques et 

ayant les caractéristiques d'un bien public 

managériales, pools 

quand il s'agit de 

l'information scientifique et technique en général ou encore, ayant 

les caractéristiques d'un bien privé (i.e., l'information appro­

priée) quand ils sont associés au système de brevets ou à l'exper­

tise des intervenants dans les secteurs industriels, économiques 
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et institutionnels touchant la biomasse. De plus, il y a les 

concepteurs et les producteurs de moyens technologiques de produc­

tion de nouveaux produits ainsi que les investisseurs et nombre 

d'intervenants financiers dans les processus d'innovation; enfin, 

il y a les arrangements institutionnels et nombre d'autres consti­

tuants de l'environnement de valorisation technologique des biomas-

ses. 
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4. LE MODELE D'INTERVENTION 

Le modèle choisi pour illustrer les problématiques de l'interven-

tion est représenté à la figure 1. Ce modèle de choix stratégique 

visant la maximisation des utilités repose sur les théories socia-

les de l'action 1 (individuelle et organisationnelle). Nous ne 

débatterons pas ici du bien fondé du modèle proposé, discussion 

qui nécessiterait un propos fort élaboré et qui d'ailleurs n'ébran­

lerait en rien son caractère utilitaire dans l'analyse actuelle. 

Le lecteur intéressé à cette question pourra se référer aux travaux 

de Burt (1982) sur le développement et l'utilisation d'une théorie 

structurelle de l'action pour expliquer les comportements d'acteurs 

en situation de maximisation de leurs utilités. 

Ce modèle comporte 3 composantes principales: (1) le CQVB comme 

"organisation-institution", (2) le domaine d'intervention du CQVB 

comprenant les acteurs et les activités touchant la valorisation de 

la biomasse et (3) l'environnement institutionnel, socio-économique 

et culturel du CQVB. Décrivons brièvement le contenu et la dynami-

que des composantes du modèle. 

1 L'utilisation des théories de l'action pour construire un modèle 
de représentation de la problématique des choix stratégiques peut 
être améliorée par une bonne compréhension de travaux, pour n'en 
mentionner que quelques uns, de Parson (1937) et d'Ackoff et 
Emery (1972) sur l'action volontaire, d'OIson (1965) sur l'action 
collective, de Crozier et Friedberg (1977) sur l'acteur en con­
trainte organisationnelle, de Simon (1957) sur la rationnalité 
des choix, d'Argyris (1983) sur l'apprentissage organisationnel 
issu de l'action, de Buchanan et Tullock (1962) sur le marché 
politique, ou encore, des travaux qui auraient une influence plus 
déterminante sur la présente analyse tels la modélisation, du 
système de genèse de l'action volontaire (Sasseville et Julien, 
1981; Sasseville 1984), l'analyse des dynamiques informationnel­
les en regard de l'action administrative (Sasseville, 1984; 
Sasseville et Crowley, 1985), et l'analyse des facteurs limitant 
l'efficacité administrative (Sasseville et Marceau, 1984). 
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4.1 LE CQVB COMME PRODUCTEUR D'ACTION 

Le CQVB, comme institution issue d'une politique publique, est 

représenté dans ce modèle comme explicitement mandaté pour initier 

et soutenir le processus socio-technique d'innovation en matière de 

valorisation technologique de la biomasse. On y laisse entendre 

qu'après avoir donné une signification plus opérationnelle (mandat 

explicite) a son rôle institutionnel, le CQVB a établi et mis en 

marche un ensemble de dispositifs tels: l'analyse du domaine d'in­

tervention; la planification, l'accueil et la diffusion de l'infor­

mation; la production d'une situation informationnelle; l'identifi­

cation, la production ou la maîtrise de pools de connaissances 

internes/externes; l'identification, la conception, la formalisa­

tion ou la dotation d'instruments d'intervention, ainsi que de nom­

breux autres disposi tifs d'administration propres à toute organi­

sation. Le fonctionnement cohérent de ces divers dispositifs sert 

à établir les choix stratégiques, à ingénieriser les choix opéra­

tionnels et à réaliser l'insertion des interventions dans le domai­

ne d'intervention, suivant un cadre de choix stratégique et tacti­

que et un cadre de contrôle qui maximiseraient sa fonction d'utili-

té [U = (Ul, U2 , U3 , Um)]. 
CQVB 

Les utilités du CQVB sont établies par la signification qu'il donne 

a ses mandats (explicites et implicites) en tant qu'institution 

issue d'une politique publique, et en tant qu'organisation opérant 

dans le cadre d'un environnement institutionnel, socio-culturel et 

technique, et oeuvrant al' intérieur d'un domaine d'intervention 

possédant ses caractéristiques propres. 

maximisation des utilités telles qu'il 

Bien qu'orientées vers la 

les perçoit, ses interven-

tions seraient aussi conçues et réalisées selon les résultats des 

analyses cognitives du domaine d'intervention, les images du futur 

qu'il veut contribuer à construire, ses capacités financières et 

techniques ainsi que sa situation informationnelle. 

La situation informationnelle de l'acteur organisationnel est de 

toute première importance dans le choix et la réalisation des ses 
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activités. Comme on le verra, les analyses cognitives de son envi­

ronnement et de son domaine d'action, tout comme la direction de 

l'organisation, produisent des ensembles d'informations par rapport 

auxquels les acteurs individuels ajusteraient leurs comportements: 

ces ensembles d'information constituent la situation information­

nelle de l'organisation. La situation informationnelle évolue au 

fil des analyses nouvelles ou de la perte de mémoire de l'organisa­

tion résultant du départ d'un individu ou de l'abandon d'une procé­

dure. 

Il peut être utile de souligner que l'acteur organisationnel éta­

blit lui-même une partie importante de sa situation informationnel­

le et sa façon de la prendre en considération dans ses choix et ses 

activités. L'autre partie de la situation informationnelle est 

celle qui n'est pas maîtrisée par l'organisation ou les individus; 

elle consiste en l'information acquise par les acteurs au fil de 

leurs expériences personnelles. On peut ainsi distinguer la situa­

tion informationnelle explicite à l'organisation, c'est-à-dire cel­

le qui est volontairement recherchée pour maximiser son efficacité 

et que l'on souhaite maîtriser jusqu'à un certain point, de la 

situation informationnelle implicite au phénomène institutionnel et 

organisationnel et sur laquelle on n'exerce pas de maîtrise. 

4.2 LE DOMAINE D'INTERVENTION 

Le domaine d'intervention est constitué par l'ensemble des acteurs 

qui interviennent dans le processus d'innovation technologique dans 

le secteur de la valorisation de la biomasse et par les consti­

tuants de l'environnement de chaque acteur. On considère ici que 

le processus d'innovation est le plus adéquat pour structurer le 

domaine d'intervention en regard de la mission du Centre: cette 

représentation permet en effet de caractériser les acteurs en fonc­

tion de leur mode de participation (recherche, investissement, 

ingénierie, commercialisation, gestion) aux diverses phases de la 

valorisation technologique de la biomasse et de mettre en évidence 

les facteurs (freins, stimulants, facteurs de succès, facteurs 
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d'échec, facteurs d'entraînement) qui, dans leur environnement pro­

pre, moduleraient leur contribution au processus d'innovation, con­

tribution qu'ils établissent dans la perspective de leurs utilités 

propres. 

Le processus d'intervention est défini ici comme l'ensemble des 

activités de recherche et de développement, de promotion, d'inves­

tissement, de mise à l'échelle et de commercialisation qui condui­

sent à la production d'un bien économique. Suivant une perception 

économique, ce processus comporte: 

Une étape pré-constitutive du projet d'investissement: 

- la recherche fondamentale sur des phénomènes afférents au cycle 

de vie de la biomasse; 

- la recherche technologique de base touchant un aspect ou l'autre 

des problèmes de valorisation de la biomasse; 

- la recherche technologique de type stratégique s'adressant à la 

solution des problèmes critiques (des verrous technologiques); 

- la création de concepts technologiques; 

- l'analyse des opportunités. 

Une étape constitutive du projet d'investissement: 

- le choix des opportunités; 

la réalisation de recherche à l'aide de modèles de laboratoire ou 

d'unités de développement; 

- l'analyse de la faisabilité technologique; 

l'analyse de la faisabilité commerciale ou économique (utilité 

socio-économique); 
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- la promotion; 

- l'élaboration d'un plan d'investissement; 

- la constitution des investissements. 

Une étape de réalisation du projet d'investissement: 

la réalisation du projet d'investissement par des travaux de mise 

à l'échelle (niveau pilotage industriel); 

- la réalisation des recherches d'ajustement suivant les paramètres 

commerciaux et technologiques; 

- la préparation du projet de commercialisation (incluant l'inves­

tissement nécessaire aux diverses étapes de la commercialisa­

tion). 

Une étape de réalisation du projet de commercialisation: 

- le développement d'unités de démonstration; 

- le développement de l'accessibilité commerciale; 

- le développement de l'intérêt commercial; 

la viabilisation économique de l'innovation par la diffusion 

(substitution de procédés ou de produits, insertion de nouvelles 

applications). 

Le CQVB appréhende son domaine d'action par le biais d'une analyse 

cognitive des constituants auxquels il peut donner une significa­

tion dans les choix qu'il réalise, dans l'ingénierie de ses activi­

tés et dans les efforts qu'il emploie pour les réaliser. Cette 

analyse cognitive se réalise à l'aide de connaissances et d'un 
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cadre d'interprétation; elle engendre un ensemble d'informations 

significatives qui devient ainsi une partie de sa situation infor­

mationnelle. 

4.3 L'ENVIRONNEMENT DU CQVB 

On considère, généralement le domaine d'intervention comme faisant 

part ie in tégr ante de 1 ' environnement d'une organisation; nous ne 

retenons pas ici ce mode de représentation qui nous apparait davan­

tage comme un encombrement sémantique, qu'un moyen utile de distin­

guer l'attitude qu'entretient l'acteur en regard de son domaine 

d'action, de celle qu'il manifeste en regard des facteurs qui modu­

lent ou encadrent son action. Ainsi, on définira l'environnement 

de l'acteur comme étant constitué par l'ensemble des facteurs avec 

lesquels il doit composer pour concevoir et réaliser ses actions, 

ces facteurs pouvant dans certains cas faire partie aussi de son 

domaine d'action, mais par rapport auxquels son attitude sera dif­

férente selon qu'il les considère comme agissant sur les acteurs 

faisant partie de son domaine d'action ou encore, sur lui-même 

(comme acteur). 

Parmi ces facteurs, on retrouve: les poli tiques gouvernementales 

qui affectent la valorisation technologique de la biomasse, les 

arrangements institutionnels qui contraignent ses activités (règles 

d'administration, processus budgétaire, etc ... ); on retrouve aussi 

les résul tats des recherches technologiques, les analyses de la 

conjoncture, les actions des autres acteurs impliqués dans la 

recherche ou dans le processus d'innovation technologique et enfin, 

les demandes d'intervention originant des acteurs opérant dans le 

domaine. Tout comme pour son domaine d'action, l'acteur organisa­

tionnel appréhende son environnement par des analyses ou par une 

structure d'accueil des démarches d'intervention qui, suivant une 

méthodologie interne de travail, produit un ensemble d'information 

qui constitue une autre partie de sa situation informationnelle. 



j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 
j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 
j 

j 

j 

j 

j 
j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 



- 39 -

5. APPLICATION DU MODELE D'INTERVENTION 

On peut penser que la politique scientifique et technologique dans 

le secteur de la valorisation socio-économique de la biomasse doit 

se préoccuper de la dynamique et de la cohésion des acteurs engagés 

dans le processus socio-technique d'innovation et des défaillances 

structurelles et fonctionnelles qui limitent la performance (en 

termes d ' efficacité et d'efficience) de ce dernier. Trois ques­

tions thématiques se posent ainsi, les deux premières touchant les 

acteurs impliqués, la troisième étant préoccupée par les défaillan­

ces structurelles et fonctionnelles des processus (systèmes) d'in­

tervention: 

1) Quels sont les problèmes de dynamique dans le processus d'inno­

vation technologique, quels sont les éléments de dynamisation 

les plus efficaces et comment les introduire ou les révéler aux 

intervenants dans le processus socio-technique de valorisation 

de la biomasse? 

2) Comment se pose le problème de cohésion des initiatives techno­

logiques, quels sont les noeuds ou points qui peuvent être con­

sidérés comme critiques pour susciter de la cohérence sans 

limiter la dynamique des initiatives technologiques et leurs 

retombées 

égard? 

socio-économique, et comment intervenir à leur 

3) Quelles sont les défaillances structurelles et fonctionnelles 

du processus d'innovation technologique dans le domaine d'ap­

plication de la politique, et comment corriger ces défaillances 

pour maximiser ses retombées sociales et économiques? 

Voilà, théoriquement du moins, les questions autour desquelles 

pourraient s'articuler les problèmes de choix et s'organiser les 

raisonnements sur le processus de valorisation technologique de la 

biomasse pour maximiser les retombées de la politique publique. 

Tel serait la façon de reconnaître le principe que ce sont les 
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acteurs impliqués dans le processus d'innovation, par la maximi­

sation de leurs utilités (intérêts) propres et par leurs initiati­

ves, qui ont la faculté d'être les premiers responsables des réus­

sites technologiques et commerciales porteuses de retombées socia-

les et économiques. Ainsi, pour 

puisse prétendre a l'efficacité, 

que la politique 

il suffirait (1) 

technologique 

de canaliser 

leurs orientations vers le secteur de la biomasse, d'une façon 

modulée cependant, pour éviter la création de déséquilibres entre 

les capacités techniques et les capacités d'absorption d'innovation 

par les marchés, (2) de créer une certaine cohérence dans les ini­

tiatives pour favoriser le déploiement stratégique et équitable des 

ressources affectées aux diverses initiatives technologiques et 

faciliter le développement d'avantages technologiques nationaux et 

régionaux comparés et (3) d'aplanir les difficultés commerciales 

technologiques et gestionnelles qui limitent l'efficacité et la 

productivité des initiatives technologiques. 

Bien que le CQVB soit un des principaux artisans de la politique 

scientifique et technologique en matière de valorisation de la bio­

masse, il n'est qu'une institution parmi plus de quarante qui 

interviennent dans le processus d'innovation technologique (Boucher 

et Sasseville, 1987). De plus, le Centre ne dispose que de moyens 

techniques et financiers limités: il est de plus contraint par un 

horizon de temps nettement insuffisant pour envisager aborder sa 

mission au sens strict d'une politique qui nécessiterait un dia­

gnostic sur les problèmes de dynamisation, de cohérence et de 

défaillances structuro-fonctionnelles du processus d'innovation. 

Voyons comment le modèle d'intervention peut être utilisé pour 

maximiser les retombées de l'action du CQVB en termes de cohérence, 

de dynamisation et de correction des défaillances, considérant ses 

limites intrinsèques et la multiplicité de ses co-intervenants dans 

le secteur. 
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5.1 L'ORGANISATION DES VARIABLES DE DECISION 

Le modèle d'intervention proposé est un modèle d'organisation du 
travail et, par voie de conséquence, d'organisation des variables 
des décisions, c'est-à-dire qu'il doit permettre de situer structu­
rellement, par rapport à l'acteur, les éléments qu'il doit consi­
dérer pour intervenir efficacement. Certaines variables deviennent 
des points de référence par rapport auxquels l'acteur ajuste ses 
actions; tel est le cas des variables d'utilité que l'acteur tente 
de maximiser par ses interventions, ou des images du futur que 
l'acteur se fait de son domaine d'intervention et qu'il veut 
contribuer a bâtir par ses actions. D'autres seraient des données 
de départ, des contraintes auxquelles l'acteur est assujetti comme, 
par exemple, les mandats explicites, le budget, les délais de 
réalisation, etc .. 

Quelles sont ces variables et comment peut-on, à l'aide du modèle 
d'intervention, les rendre intelligibles à l'acteur. 

Rappelons que le modèle comporte trois composantes principales: le 
CQVB comme acteur en situation informationnelle, le processus d'in­
novation technologique dans le secteur de la biomasse comme domaine 
d'intervention, et l'environnement socio-institutionnel du CQVB 
comme domaine d'interaction. 

Le Tableau 2 fait la synthèse des constituants (variables signifi­
catives) du modèle qu'il regroupe selon les trois composantes prin­
cipales. Il s'agit là d'un premier niveau d'organisation des 
variables de décision, c'est-à-dire des éléments à considérer pour 
résoudre les problèmes 1 faisant l'objet de la mission du CQVB. 
Considérons deux exemples précis, un choisi dans le domaine d'in­
tervention et l'autre dans l'environnement du CQVB, pour montrer le 
pouvoir d'organisation de variables de décision d'un tel mode de 

représentation. 

Le premier exemple porte sur les acteurs impliqués dans le proces­
sus d'innovation. Boucher et Sasseville (1987) mentionnait dans 
une note en introduction qu'ils avaient identifié 12 grandes caté­
gories d'acteurs directement impliqués: 

1 Ces problèmes sont précisés explicitement dans les 
CQVB et se rapportent implicitement aux questions 
élaborées dans l'introduction à ce chapitre. 

mandats du 
thématiques 
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Les constituants (variables significatives) du modèle 
d'intervention suivant les trois composantes principa­
les. 

1. Le CQVB comme acteur en situation informationnelle 

les mandats explicites 
les mandats implicites 
les utilités 
les instruments d'intervention et la typologie des 
actions 
les images du futur concernant le secteur de la 
valorisation 
les pools de connaissances scientifiques et techno­
logiques impliquées 
les procédures et heuristies de décision 
les capacités d'intervention 
les procédures de contrôle de ses interventions 
les procédures d'évaluation des effets de ses 
interventions 
la situation informationelle elle-même 

2. Le processus d'innovation comme domaine d'intervention 

les biomasses 
les acteurs impliqués dans le processus d' innova­
tion 
les utilités de ces acteurs 
les capacités de ces acteurs 
l'environnement de ces acteurs 
les connaissances produites 
les informations produites 
les produits issus de la valorisation 
les technologies issues du processus d'innovation 
les retombées sociales et économiques 
les impacts sociaux délétères 

3. L'environnement du CQVB comme domaine d'interaction 

les acteurs co-intervenants avec lui dans le pro­
cessus de valorisation technologique de la biomas­
se 
les interventions de ces acteurs 
les arrangements institutionnels interagissants 
les demandeurs et les demandes des acteurs impli­
qués dans le processus 
les éléments de conjoncture économique, technologi­
que et commerciale afférente à la valorisation de 
la biomasse 
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1. investisseur privé (seul ou en coopération) 

2. investisseur public (subventionnaire) 

3. investisseur mixte (privé-public) 

4. entrepreneur privé (firmes du secteur privé) 

5. entrepreneur public (comprenant les organismes du secteur para-

public et les universités) 

6. entrepreneur mixte (privé-public) 

7. acteur réglementaire 

8. acteur consultatif ou informatif 

9. acteur consultatif et informatif privé 

10. investisseur-entrepreneur public 

11. investisseur-entrepreneur privé 

12. investisseur-entrepreneur mixte (privé-public) 

Chaque type d'acteur est évidemment en interaction avec des fac­

teurs qui modulent son comportement en regard de l'initiative de 

valorisation; cet ensemble de facteurs définit l'environnement de 

l'acteur, du moins dans le cadre de notre analyse. Le Tableau 3 

illustre bien la complexité de l'effet des facteurs sur le compor­

tement des acteurs qui sont impliqués dans le processus d'innova­

tion. Il montre que la décision d'investir résulte de l'intégra­

tion par les décideurs des facteurs comme la concurrence, l'appro­

visionnement ou l'apparition de nouveaux marché; il montre aussi 

que plusieurs facteurs comme la protection offerte par les brevets, 

le degré de risque financier ou le niveau de profit escompté 

peuvent intervenir dans la décision de poursuivre un projet; il 

montre enfin que plusieurs facteurs affectent la qualité de la 

gestion du processus de recherche et développement et détermine 

ainsi le niveau d'efficacité et le rendement de la R.D. 

Si on tient compte que l'action du CQVB se fait par l'intermédiaire 

d'une intervention dans l'environnement de l'acteur, soit pour cor­

riger l'effet des facteurs sur le comportement des acteurs impli­

qués, soit pour inciter ou orienter le comportement des acteurs, on 

constate à l'aide de ce premier exemple l'importance qu'il faut 

accorder a l'interaction entre l'acteur et son environnement. 



- 44 -

TABLEAU 3: Les facteurs cri tiques pour le processus d'innovation (Rubenstein et 

al., 1974; Landry, 1986) 

FACTEURS SUSCITANT LA 
DÉCISION D'INVESTIR 

FACTEURS RELIES A LA DECISION FACTEURS RELIES AU PROCESSUS 
DE POURSUIVRE UN PROJET DE GESTION 

1. réaction à la 
compétition 

2. insatisfaction à 
l'égard des coûts 
de production 

3. insatisfaction à 
l'égard des ventes 

4. insatisfaction à 
l'égard de 
l'érosion des prix 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. maintien de la part 5. 
de marché 

6. maintien du taux de 6. 
croissance 

7. élargissement du 7. 
marché 

8. invasion d'un 8. 
nouveau marché 

9. réaction à des 9. 
mesures gouverne­
mentales 

degré de congruence 
au but 
occurence des démonstra-
tions de faisabilité 

source de l'innovation 

horizon temporel 

probabilité de l'échec de 
l'idée 
qualité de l'information 
sur le marché 
niveau de divisibilité 
technique 
niveau de complexité et 
de sophistication des pro­
duits de l'innovation 
effet de l'obsolescence 

10. degré de protection des 
brevets 

11. degré de perception des 
contraintes réglementaires 

12. degré de risque financier 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

12. 

13. probabilité estimée de 13. 
succès commercial 

14. niveau de profits attendus 14. 

15. 

16. 

17. 

clarté des exigences 
reliées à la performance 
niveau de planification 
du projet 

montant des ressources 
requises 
niveau des ressources 
disponibles 

degré d'intérêt des 
cadres supérieurs 
degré de risque person­
nel en cas d'échec 
degré de récompense 
personnelle 
interaction avec des 
sources externes 
d'information 
fréquence des contacts 
avec les clients et les 
utilisateurs 
participation d'agents 
extérieurs aux décisions 
contribution de person­
nel de l'extérieur à la 
direction du projet 
utilisation de consul­
tants externes 
degré d'utilisation 
d'avis scientifiques et 
techniques 
présence d'un promoteur 
et défenseur tenace de 
l'innovation 
présence d'un gestion­
naire de l'innovation 
présence d'un innovateur 
technique 
présence d'une antenne 
(d'une vigie) technolo­
gique 
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Le deuxième exemple porte sur les actions de plus d'une quarantaine 

de co-intervenants dans le processus d'innovation (voir l'étude de 

Boucher et Sasseville, 1987). L'intérêt pour le CQVB de connaître 

les activités des .co-intervenants est de lui permettre de planifier 

ses activités en cohérence avec leurs interventions, maximisant 

ainsi, a moindres coûts, l'effet d'entraînement de ses propres 

interventions. Le Tableau 4 présente une typologie des mécanismes 

institutionnels basée selon l'effet recherché sur le processus 

d'innovation tel qu'établie par Allen et al. (1978) et adaptée par 

Landry (1986). Cette typologie n'est pas exhaustive; elle montre 

que les effets recherchés par les co-intervenants peuvent être 

diversifiés et qu'il existe une variété de co-intervenant qui peu­

vent intervenir de façon plus ou moins indépendante. 

Cette façon d'organiser les variables dans l'environnement du CQVB 

présente certains avantages: elle lui permet de mettre en évidence 

les co-intervenants qui partagent les mêmes utilités, de précicser 

les voies les plus efficaces pour déployer ses moyens d'action, de 

juger des disponibilités d'établir avec eux des arrangements spéci­

fiques au secteur de la biomasse, etc. Toutefois il convient sur­

tout de retenir de cet exemple qu'il existe une structure dans l~s 

variables de décision qu'il est très avantageux de mettre en évi­

dence pour f ac i 1 i ter 1 a compréhens ion des dynamique s en regard 

desquelles l'acteur intervient. 

Il existe un second niveau d'organisation des variables qui inter­

vient dans les décisions du CQVB. En effet, il est évident que 

seules certaines variables sont considérées lorsqu'il s'agi t de 

choisir une action spécifique dans un domaine d'action donné (par 

exemple, la recherche technologique de base dans le domaine de 

l'hydrolyse). Ainsi, de générales qu'elles sont au niveau des pro­

blèmes de choix stratégique, les variables deviennent spécifiques 

au problème à résoudre, ce dernier devenant à son tour structurant 

du champ des variables de décision. Cependant, la façon de résou­

dre un problème spécifique n'est pas indépendante du cadre concep­

tuel et des principes d'intervention adoptés au niveau plus straté­

gique, et ainsi la· solution d'un problème spécifique réfère au 

premier niveau d'organisation des variables. En d'autres mots, 

la solution de problèmes concrets doit s'inspirer de la façon dont 

on résout le problème général de l'innovation technologique. 
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Typologie des facteurs institutionnels facilitant le 

processus d'innovation (Allen et al., 1978; Landry, 

1986) 

1. Mécanismes d'initiation du processus d'innovation 

stimulation de l'innovation par la modification des 
forces du marché 
réduction des coûts pour les entrepreneurs de 
l'innovation 
réduction des probabilités d'échec commercial ou 
technique 
augmentation des récompenses pour les innovations 
réussies 
facilité de l'accès au marché (réduction du risque 
commercial) 
restructuration d'un secteur industriel (investis­
sement dans l'innovation 
dynamisation de l'organisation et du management des 
firmes 

2. Mécanismes affectant les ressources 

augmentation de la disponibilité, de l'utilisation 
et de la mobilité du personnel de gestion et des 
techniciens 
assistance aux institutions créant et utilisant les 
connaissances techniques 
accroissement du transfert des connaissances tech­
niques entre les institutions 

3. Mécanismes de contrôle des changements technologiques 

amélioration des conséquences adverses sur l'envi­
ronnement 
préparation des travailleurs aux changement techno­
logiques 
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5.2 MODE D'UTILISATION DU MODELE ET QUESTIONS D'INTÉRÊT 

On peut faire deux types d'utilisation du modèle d'intervention. 

Une première façon de s'en servir 

tive (1) pour analyser l'acteur 

est de l'utiliser de façon objec­

(le CQVB) en relation avec son 

environnement et son domaine d'intervention (le processus de valo­

risation technologique de la biomasse) de façon à établir comment 

un organisme de réalisation d'une politique technologique aborde la 

formulation et la solution de ses problèmes, ou encore (2) pour 

évaluer dans quelle mesure il parvient a atteindre les objectifs 

économiques, sociaux et institutionnels sous-jacents à la politi-

que. L'une 

duirait au 

ou l'autre de ces utilisations plutôt académiques con­

développement d'une méthode particulière d'utilisation 

du modèle. 

Une deuxième façon de se servir du modèle serait de l'intégrer au 

fonctionnement du Centre, en tenant compte bien entendu de ses 

acquis, tant au niveau de ses réalisations que de ses plans d'ac­

tion. En d'autres mots, cette façon d'utiliser le modèle adopte 

le principe qu'au niveau de l'action institutionnelle, c'est 

l'organisation générale et spécifique du travail (choix des 

domaines d'expertise, défini tion et attribution des tâches et des 

méthodes de travail, 

élaboration des devis 

raisonnements et des 

identification et formulation des problèmes, 

d'a ct ion) ...lq .... u;..l.;..· _e_n.Jiig!.,;e;..n;;;;;,.;.:d..;;;r;..e;....-_I;;;....' ....;;o....;;r;.,lg~a..;;;n;..i;..s~a....;;t....;;i;;,.o;;,,;;;;n_..;;;d;..e;,.;s;;,. 

connaissances nécessaires à la réalisation 

efficace et efficiente des mandats du Centre. 

Ce mode d'utilisation du modèle fait ressortir l'importance des 

mandats et de l'interprétation qui leur sont donnés en pratique, 

ainsi que celle des utilités institutionnelles diverses dans 

l'orientation des choix de l'organisation. 
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5.2.1 La question des mandats 

On comprend facilement pourquoi la question des mandats est très 

importante dans l'organisation des raisonnements pour des fins de 

réalisation de poli tiques publiques. En effet, lorsque le mandat 

est explicité sous forme de problèmes à identifier ou à résoudre 

dans un cadre donné ou sous forme de solutions à apporter à un pro­

blème déjà analysé, c'est le mandat qui devient structurant des 

raisonnements et des connaissances; il sert ainsi d'assise à 

l'organisation du travail. Par contre, lorsque le mandat est très 

général, ou lorsqu'il n'est pas issu d'un problème formulé de façon 

spécifique et qu'il ne précise pas de solutions précises à appor­

ter, comme c'est souvent le cas des institutions, c'est l'interpré­

tation du mandat qui sert d'assise à l'élaboration des choix stra­

tégiques et à l'établissement des instruments d'intervention. 

Rappelons ici que le mandat du CQVB est à caractère général. Tel 

qu' explici té dans son premier plan triennal, son mandat est de 

promouvoir la recherche et le développement dans le domaine de la 

valorisation de la biomasse; dans un premier temps il doit, selon 

les besoins, privilégier la recherche et le développement des 

procédés biologiques comme technologie de valorisation. 

On peut dire, en première analyse, que le mandat du CQVB répond à 

un besoin perçu de dynamiser la recherche et le développement dans 

le secteur de la biomasse. A quel problème socio-économique ce 

mandat correspond-t-il? Le problème auquel s'adresse la politique 

technologique est-il de développer les procédés biologiques de 

valorisation ou de maximiser les retombées sociales et économiques 

par une dynamisation du processus de valorisation technologique de 

la biomasse en partant de l'hypothèse que l'innovation technologi­

que dans ce secteur est porteur de développement économique? La 

mission explicite du Centre est claire sur 

véritable instrument de réalisation d'une 

ce point et en fait un 

politique technologique 

de maximisation des bénéfices sociaux tirés de la biomasse. Ainsi, 
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on constate qu'une première difficulté s'est glissée dans le 

premier plan triennal dans l'interprétation qu'on y fai t de la 

mission explicite du Centre, interprétation qui définit le travail 

de l'organisation. On semble en effet poser que l' activi té du 

Centre doit s'adresser au développement des procédés biologiques; 

ceci reviendrait à poser que le développement des procédés biologi­

ques est la meilleure façon de promouvoir technologiquement la 

valorisation de la biomasse et que cette activité constitue une 

solution aux problèmes de dynamisation du processus de valorisation 

technologique de la biomasse et de la maximisation des retombées. 

On doit donc s'interroger sur l'importance à attribuer au problème 

de maximisation des retombées, d'autant plus que, de manière géné­

rale, les mandats, fonctions et axes de développement apparaissant 

dans le plan triennal sont posés comme étant effectivement les 

solutions aux problèmes de la maximisation des bénéfices soutira­

bles de la biomasse, sans que pour cela on se soit développé une 

4dée précise des bénéfices socio-économiques rattachés aux diverses 

stratégies d'exploitation de la biomasse. 

Cette constatation ne constitue pas une critique et elle s'explique 

facilement par les politiques et les forces d'entrainement dans 

l'environnement du CQVB qui, à l'époque de sa création, attri­

buaient aux biotechnologies un rôle très important comme domaine 

technologique stratégique dans le développement économique. En 

fait, la difficulté d'interprétation aurait pu être évitée si le 

mandat explicite avait été formulé sous forme de problèmes auxquels 

le CQVB était sensé s'attaquer pour faire en sorte de maximiser les 

bénéfices des initiatives technologiques de valorisation. 

Mais quels sont donc les problèmes qu'il est apparu important de 

résoudre pour maximiser le rendement socio-économique du processus 

de valorisation de la biomasse? Certains de ces problèmes appa­

raissent au Tableau 5; il montre que l'on peut, à partir des fonc­

tions du CQVB, reconstituer des problèmes qu'il faudrait éventuel­

lement résoudre au cours des prochaines années et fait ainsi res­

sortir que le CQVB s'attaque vraiment aux problèmes de rendement. 

Les problèmes de choix du CQVB au niveau de chaque fonction ou man­

dat correspondent aux problèmes reconstitués de maximisation du 

rendement socio-économique du processus de valorisation. C'est à 
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TABLEAU 5: Définition des problèmes de maximisation du rendement socio- économi­
que de la valorisation de la biomasse par des moyens technologiques 
en regard des mandats ou fonctions du CQVB, suivant le modèle d'in­
tervention. 

MANDATS OU FONCTIONS 

1. Développer les procédés 
biologiques de 
valorisation 

2. Déterminer des priorités 
de recherche 

3. Initier, diriger, 
exécuter, soutenir des 
travaux de mise au point 
et de mise a l'échelle 
en réponse aux besoins 

4. Identifier et soutenir 
les idées et travaux 
prometteurs 

5. Recueillir et diffuser 
de l'information sur 
l'état de l'art 

6. Favoriser la concerta­
tion et la collaboration 
des milieux concernés 

7. Favoriser la valorisa­
tion industrielle des 
résultats (diffusion 
commerciale et indus­
trielle) 

PROBLEMES RATTACHES A LA MAXIMISATION 
DU RENDEMENT 

1.développement de la compétitivité des technologies 
de transformation à moyen terme et 
introduction d'avantages comparés dans les 
secteurs stratégiques touchant la valorisation de 
la biomasse 

2.répartition optimale des ressources en regard des 
problèmes de cohérence et de dynamisation: d'un 
côté, en respectant les choix faits par les 
acteurs dans le domaine d'intervention et dans le 
domaine d'interaction; d'un autre côté, en favo­
risant le déploiement et la maximisation des acti­
vités d'innovation technologique et les capacités 
techniques dans les domaines jugés stratégiques 

3.création ou dynamisation de l'industrie de valo­
risation technologique de la biomasse suivant une 
stratégie d'exploitation des opportunités de mar­
ché (market pull) 

4.création d'opportunités technologiques de valori­
sation industrielle de la biomasse (dynamisation 
du technological push) 

5.amélioration des rationalités technologique (di­
minution de l'incertitude technologique) et écono­
mique (maximisation des utilités) des intervenants 
par le développement des systèmes d'information 
efficaces 

6.développement des capacités intellectuelles d'in­
novation et des capacit~s techniques de réalisa­
tion industrielle des innovations 

7.création d'une infrastructure industrielle régio­
nale et nationale de valorisation économique des 
biomasses 
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partir de ces problèmes qu'il peut préciser ses utilités et établir 

sa rationalité, c'est-à-dire choisir les actions qu'il juge capable 

de maximiser ses utilités en regard (1) de la situation dans 

laquelle il intervient, (2) de ses images du futur et (3) de ses 

comportements en relation avec son domaine d'interaction. 

5.2.2 La question des utilités institutionnelles 

La notion des utilités institutionnelles retenue pour la formula­

tion du modèle d'organisation du travail réfère aux divers enjeux 

politiques et socio-économiques qui dépendent de l'action institu­

tionnelle et de ceux desquels dépend la capacité d'action de l'ins-

titution. La notion d'utilité dans le choix des interventions est 

souvent confondue avec la notion d'objectif (ou de but); cependant, 

lorsqu'il s'agit d'une organisation, l'objectif (ou le but) ne 

constitue qu une façon circonstanciée pour préciser le contenu 

d'une action dans le cadre d'une interprétation des utilités, ces 

dernières n'étant généralement pas explicitées spécifiquement. Par 

exemple, une utilité du CQVB est certes de maintenir un territoire 

institutionnel qui lui permet de réaliser sa mission, utilité qui 

se traduit en termes de stratégies corporatives destinées à établir 

un statut public ainsi que des liens d'interdépendance avec les 

acteurs impliqués dans le processus d'innovation technologique. La 

maximisation d'une telle utilité peut, si elle n ' est pas avouée 

spécifiquement, engendrer des tensions improductives entre les 

professionnels de l'organisation qui verraient dévier des investis­

sements dans des activités qu'ils jugeraient peu adaptées aux rôles 

officiellement attribués au Centre 1 . Réciproquement, une situation 

décisionnelle qui ne considérerait pas une telle utilité pourrait 

1 Nous ne traiterons pas ici du comportement de l'acteur (par exem­
ple, le professionnel) en contrainte d'organisation sur laquelle 
il peut exercer une influence par son travail, par l'information 
qu'il privilégie et par les interactions qu'il entretient. Le 
lecteur intéressé à comprendre les relations entre les utilités 
organisationnelles et la contribution de l'acteur individuel à 
l'efficacité (à la maximisation des utilités de l'organisation) 
pourrait se référer aux travaux récents portant sur l'analyse 
économique des organisations et de la bureaucratie. 
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engendrer 

organisme 

des programmes 

dépourvu du 

peu efficaces parce que véhiculés par un 

statut social, économique et politique 

essentiel pour influencer sur les comportements des 

dans son domaine d'intervention (ou dans 

d'interaction) . 

intervenants 

son domaine 

Introduisons ici un principe d'efficacité qui permette de relier 

les utilités inst~tutionnelles (ou organisationnelles) i la problé­

matique du choix des actions de l'organisation. On dira qu'un 

choix contribue optimalement a l'efficacité générale de l'organisa­

tion que dans la mesure où il augmente au moins une utilité de 

l'organisation sans en diminuer aucune autre. Ce principe d'effi-

cac i té s' apparente au pr inc ipe de déc is ion dans l'ana lys e coût­

bénéfice qui fait intervenir la notion de coût d'option, c'est-i­

dire de la perte des bénéfices associée i une action que l'on déci­

de de ne pas faire pour pouvoir disposer de moyens pour faire autre 

chose. On distinguera ici la décision stratégique comme étant 

celle qui contribue au développement de l'efficacité générale de 

l'organisation (correspondant au premier niveau d'organisation des 

variables) des choix plus opérationnels qui contribuent i la pour­

suite d'un objectif particulier (correspondant au deuxième niveau 

d'organisation des variables). 

La détermination des ~tilités et leur interprétation en regard de 

problèmes socio-techniques et économiques que l'on tente de résou­

dre re~ient essentiellement i l'acteur institutionnel. Les travaux 

de planification réalisés par le CQVB, bien que faits i l'extérieur 

du cadre du présent modèle d'organisation des raisonnements, cons­

tituent un pas très important dans cette direction. 

5.3 EFFET STRUCTURANT DU MODELE D'INTERVENTION SUR L'ORGANISATION 

DU TRAVAIL 

L'adoption d'un modèle d'organisation des raisonnements, des con­

naissances et de l'information comme cadre de gouverne de "l'action 

organisationnelle" a nécessairement des conséquences sur "l'organi­

sation du travail" conduisant au choix et a la réalisation des 



- 53 -

interventions. La figure 1 esquissant ce modèle permet de juger de 

l'effet structurant du modèle d'intervention proposé dans la pré­

sente analyse. Les activités intellectuelles et les techniques de 

travail 

met en 

y sont regroupees suivant un mode 

relation le domaine d'intervention 

fonctionnel optimal qui 

avec le contexte dans 

lequel opere l'acteur, tenant compte de ses mandats et utilités 

ainsi que des constituants internes essentiels à la conception, à 

la réalisation et à la maîtrise de ses interventions. 

ve les diverses activités suivantes: 

(1) L'analyse cognitive du domaine d'intervention 

Dans la perspective 

l'analyse cognitive 

modèles explicatifs 

de choisir et de réussir les 

du domaine d'intervention vise 

du domaine d'intervention ainsi 

d'explications des comportements. 

On y retrou-

interventions, 

à établir des 

qu'un ensemble 

On distingue ici plusieurs niveaux d'analyses cogni tives. Les 

analyses cognitives de premier niveau correspondent aux inventaires 

des composantes du domaine d'intervention, ce dernier étant compo­

sé, d'un côté, du processus d'innovation technologique dans le 

domaine de la biomasse (biomasses diverses, acteurs impliqués, 

activités de R.D., de mise à l'échelle et de commercialisation, 

procédés et produits) et, d'un autre côté, de l'environnement 

socio-économique et technologique de développement du processus 

d'innovation (capitaux, arrangements institutionnels agissant comme 

freins et stimulants, opportunités de marché, etc.). Plusieurs de 

ces analyses ont déjà été complétées ou sont en cours de réalisa­

tion: certaines ont permis de recenser les "acteurs-ressources" 

(université, centres de recherche, chercheurs, firmes de génie 

conseil), les entreprises industrielles impliquées dans le secteur 

de la biomasse, les procédés et les produi ts faisant l'objet de 

travaux de recherche ainsi que les activités de production et les 

activités commerciales. 
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Les analyses cognitives de deuxième niveau portent sur l'explica­

tion de la dynamique du domaine d'intervention. Elles peuvent être 

générales ou spécifiques à un secteur particulier et peuvent porter 

sur un constituant ou l'autre du domaine d'intervention ou, dans 

certains cas, sur l'ensemble du domaine d'intervention. Quelques 

analyses sont en cours de réalisation au CQVB: certaines d'entre 

elles portent sur l'environnement économique et institutionnel du 

processus d'innovation, sur les facteurs modulant le comportement 

des acteurs impliqués dans le processus, sur les obstacles et dif­

ficultés liés a l'innovation technologique; d'autres analyses por­

tent sur la situation et les perspectives de l'exploitation techno­

logique des biomasses marines et tourbeuses, sur les technologies 

bénéfiques pour la conservation de l'environnement, sur le déve­

loppement des technologies d'exploitation des micro-algues, sur 

le marché des extraits végétaux, sur l'intérêt de certaines techno­

logies (fractionnement et pyrolise) dans le secteur forestier et 

sur les possibilités de valorisation des fumiers. 

Les analyses cognitives de troisième niveau seront celles qui for­

muleront des diagnostiques sur les problèmes auxquels il est néces­

saire de s'adresser pour dynamiser le processus d'innovation et 

maximiser ses retombées socio-économiques. Ces analyses ne sont 

pas identifiées comme telles actuellement au CQVB et ne font pas 

l'objet de devis particulier. Ainsi, la majorité des analyses de 

deuxième niveau, bien que touchant l'analyse de problème, ne peu­

vent se qualifier pour produire des résultats correspondant aux 

analyses cognitives de troisième niveau. 

Enfin, les analyses cognitives de quatrième niveau seront celles 

qui mettront en évidence la performance des hypothèses de solution 

a certains problèmes jugés cri tiques dans le domaine d' interven­

tion. Ces analyses auxquelles on réfère généralement par les ana­

lyses coûts-bénéfices, les analyses coûts-efficacité ou les analy­

ses qualitatives de simulation des résultats sont considérées comme 

très importantes par le CQVB, bien qu'elles se limitent actuelle­

ment à l'évaluation des projets de mise a l'échelle et que cette 

évaluation par projet d'investissement n'utilise que les critères 

de faisabilité technologfques et commerciales. 
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Les analyses cognitives sont le fondement de la planification et 

des choix stratégiques, de l'ingénierie des interventions, de la 

maîtrise de leur insertion et de la maximisation des résultats. 

(2) L'analyse cognitive de l'environnement (le domaine d'interac­

tion) 

Les analyses cognitives de l'environnement visent à la mise en évi­

dence de l'activité des co-intervenants institutionnels et des fac­

teurs significatifs (contraintes, événements, forces économiques et 

technologiques d'entrainement, arrangements institutionnels, deman­

des des acteurs impliqués dans le processus d'innovation technolo­

gique, ... ) par rapport auxquels doit s'ajuster l'action du CQVB. 

Certaines de ces analyses, particulièrement au niveau de l'environ­

nement de développement des technologies, font déjà l'objet de 

prestations d'étude ou de comités ad hoc conseil dans les secteurs 

des micro-algues et des extraits végétaux; on réfère à cette fonc­

tion cognitive particulière par la notion de veille (ou de vigie) 

technologique. 

Bien que cri tique pour maximiser la valeur des choix en termes 

d'organisation du domaine d'intervention' et de retombées socio­

économiques subséquentes, l'analyse de l'environnement de dévelop­

pement des technologies est insuffisante pour favoriser le succès à 

moindre coûts des initiatives du CQVB. Les analyses cognitives 

doivent en plus fournir les connaissances nécessaires pour harmoni­

ser les activités du CQVB avec celles des co-intervenants, de même 

qu'elles doivent permettre la mise en évidence des diverses oppor­

tunités socio-économiques et institutionnelles permettant au CQVB 

de développer son statut et d'affiner ses politiques d'action. 

(3) La planification 

Le CQVB attache une importance particulière à la planification com­

me fonction organisationnelle et comme apport d'efficacité telle 

qu'en témoigne l'intérêt qu'il a apporté à l'élaboration de son 
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premier plan triennal. Il ne faut cependant pas ignorer 

fois les 

le risque 

premiers que cette fonction devienne sous-utilisée une 

efforts de rationalisation déployés et les premières opérations 

enclenchées: en effet la poursuite de résultats à moyen terme est 

presque toujours porteuse 

nels à court terme et il 

l'inconfort psychologique 

planification. 

d'incertitudes dans les choix opération­

est normal que l'on tente de diminuer 

en minimisant la portée des exercices de 

Le modèle d'intervention attribue à la fonction de planification un 

rôle primordial en tant que fonction de transfert des résultats des 

analyses cognitives et des choix stratégiques en modes opératoires; 

il lui attribue de plus un rôle de "navigateur" entre les "pré­

sents" du domaine d'intervention et ses "futurs" souhaités. 

Les fonctions attribuées a la planification ont des conséquences 

considérables sur la façon dont elle doit être prise en charge. 

Tout d'abord, il est important de reconnaître que les efforts de 

planification peuvent être fort diversifiés selon qu'il s agisse de 

produire (1) un plan triennal public, (2) un agenda de direction 

explicitant les problèmes de décision auxquels sera confronté le 

conseil d'administration, (3) des images prospectives du domaine 

d'intervention (globalement ou par secteur), (4) des moyens d' ac­

tion à mettre en oeuvre pour favoriser les développements préférés, 

(5) un plan opérationnel annuel global ou par projet, (6) un plan 

stratégique d'investissements destiné à maximiser leur rendement 

socio-économique, (7) un plan d'évaluation des résultats, etc. 

Une première conséquence a ce chapitre est "d'opérationnaliser" la 

fonction de planification en regard de la richesse de sa contribu­

tion potentielle à l'efficacité du Centre, opérationnalisation 

devant conduire à un agenda d'activités spécifiques de planifica­

tion et en une affectation budgétaire correspondante. Rappelons 

ici que la fonction planification ne doit pas être perçue dans le 

cadre étroit des activités du Centre, mais doit être vue plutôt 
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comme étant la fonction de planification d'une politique publique 

s'adressant au secteur socio-économique de la valorisation techno­

logique de la biomasse. 

De plus, il faut reconnaître le rôle de pivot et de maîtrise que 

doit exercer la fonction planification sur l'information qui circu­

le à l'intérieur du Centre et l'information échangée entre le Cen­

tre et son environnement (domaine d'interaction et d'intervention). 

Ceci se traduit en pratique par le développement et la gestion d'un 

système d'information visant à faciliter les choix et la réalisa­

tion des interventions ainsi que l'évaluation des résultats, cette 

dernière fonction servant à introduire les correctifs dans les 

choix et la planification des activités. 

(4) La saisie de l'information, la situation informationnelle et 

la structure d'accueil de. l'information 

Le modèle d'intervention voi t l'information comme une ressource 

fondamentale à l'organisation, tout comme les ressources humaines 

qui sont "processeurs" de l'information, les ressources techniques 

qui permettent d'asservir et de communiquer l'information, et les 

budgets qui permettent l'affection des ressources aux diverses 

fonctions de l'organisation. 

La contribution de l'information à l'efficacité générale de l'orga­

nisation n'est certes pas contestable. Cependant, malgré l'éviden­

ce de cette assertion, on n'accorde souvent que trop peu d' impor­

tance a la signification de la notion "d'information-ressource" 

dans la conduite des activités organisationnelles. Une des raisons 

majeures que l'on peut évoquer pour ce désintéressement est que 

l'expérience a démontré que seule une faible partie de l'informa­

tion propre aux phénomènes d'organisation pouvait être systémisée, 

et que cette partie de l'information (archives, fiches techniques 

de contrôle, programmation des activi tés etc.) étai t généralement 

bien maîtrisée par l'organisation, et que cette maîtrise augmentait 

au fil des besoins. 
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Le développement de la théorie des systèmes d'information remet en 

question cette vision étroite de l'information. 

Le modèle d'intervention a comme conséquence d'amener le Centre à 

s'interroger sur sa situation informationnelle, sur la façon dont 

il l'établit (la saisie de l'information), sur la façon dont il en 

prend conscience (la structure d'accueil) et sur la façon dont il 

l'utilise (la structure d'utilisation) pour conduire ses activi­

tés. 

La situation informationnelle doit intégrer l'ensemble des résul­

tats des diverses fonctions du Centre en même temps qu'elle doit 

témoigner de l'intégration a son milieu (domaine d'intervention et 

d'intéraction). Elle doit être perçue comme étant porteuse du suc­

ees tout comme étant responsable des échecs; elle est la source 

première de la cohérence des activités et des jugements portés par 

le personnel sur l'orientation de leurs activités au sein de 

l'organisation. 

(5) La détermination des cadres stratégiques, tactiques et de con­

trôle 

Il s'agit ici de la fonction d'élaboration des politiques et des 

règlements internes de l'organisation qui est habituellement dévo­

lue au conseil d'administration et à la direction de l' organisa­

tion. Cette fonction est en général bien maitrisée; elle témoigne 

de l'autonomie et de l'imputabilité des administrateurs. Il est 

cependant important de souligner le caractère novateur de la formu­

le du CQVB qui peut exiger une redéfinition de ce que l'on entend 

habituellement par cadre stratégique, politiques opérationnelles, 

et politique d'évaluation. 

Le cadre stratégique, suivant le modèle d'intervention, touche la 

défini tion et l'interprétation des éléments qui doivent orienter 

les choix d'activité et des façons de faire du CQVB, suivant une 

perspective de réalisation de politique publique. Nul doute que ce 
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sont les utilités du CQVB qui seront déterminantes de ces éléments, 

du moins en partie, pour ce qui touche l'interprétation de ses man­

dats; à ce chapitre, il est plutôt inhabituel de bien intellectua­

liser la fonction d'utilité de l'organisation et un tel exercice 

pourrait s'avérer délicat, surtout s'il s'agit d'attribuer au cadre 

stratégique la capacité d'engendrer une politique publique d'inno­

vation technologique en matière de valorisation de la biomasse. 

De même, a ce sujet, on peut se demander a quels types de résultats 

d'exploitation on doit s'adresser au niveau opérationnel étant 

entendu que le cadre tactique est issu du cadre stratégique et 

qu'il précise les façons de réaliser les interventions, et que, 

évidemment, les façons de réaliser dépendent des résultats attendus 

de l'exploitation. 

Par exemple, vise-t-on à structurer et dynamiser le secteur de la 

valorisation technologique de la biomasse par un ensemble d'inter­

ventions ponctuelles, choisies stratégiquement pour leur efficaci­

té, ou vise-t-on à maximiser les bénéfices socio-économiques sui­

vant une perspective régionale? Le choix de l'une ou l'autre de 

ces utilités, ou encore des deux à la fois, aura des conséquences 

considérables sur les, politiques du Centre. Ainsi, on pourrait 

choisir d'imposer que les activités (tactiques) du Centre destinées 

à la répartition régionale des bénéfices ne soient constituées que 

de projets institutionnels visant à mettre en évidence des opportu­

nités de programmes fédéraux et provinciaux en matière d'expansion 

industrielle régionale, à promouvoir les aspects technologiques de 

ces opportunités et à soutenir leur mise en oeuvre avec la coopéra­

tion des intervenants impliqués. 

Quant au cadre de contrôle, certaines questions doivent être abor­

dées relativement à la séparation des niveaux d'évaluation des 

résultats: on retrouve en effet des exigences d'évaluation de 

politiques publiques en termes de résultat d'ensemble ainsi que des 

exigences d'évaluation permettant le contrôle des activités du 

Centre en termes de résultats tactiques (affectation des budgets, 
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insertion réussie des interventions, développement du statut insti­

tutionnel, développement d'instruments d'interventions, etc.). 

(6) Choix, ingénierie et insertion des interventions 

Comme c'est l'usage, le modèle d'intervention sépare les notions de 

cadre stratégique, tactique et de contrôle, de celles de l'activité 

de choix, d'ingénierie et d'insertion (réussie) des interventions. 

C'est au conseil d'administration et à la direction du Centre que 

revient la tâche d'adopter les cadres de fonctionnement. Dans la 

réalité, cependant, l'influence de l'organisation sur sa direction 

(conseil d'administration et structure interne de direction) est 

considérable et trop souvent la direction se limite à critiquer les 

activités et à poser les critères d'évaluation, laissant les poli-

tiques de l'organisation 

fait par cette dernière. 

s'accorder a posteriori sur ce qui est 

De plus, étant donné la continuité et le 

chevauchement des fonctions de choix, d'ingénierie et d'insertion, 

on a souvent tendance à fondre les principes et méthodes propres à 

chacune d'elles en un tout plus ou moins ordonné où s'entremêlent 

les problèmes de choix stratégiques aux problèmes de choix des 

moyens de réalisation. 

Le modèle d'intervention suppose que l'on s'interrogera, en prati­

que, sur les problèmes de décision, sur la conception des program­

mes d'intervention et sur les problèmes de maximisation des résul­

tats de ces programmes d'une manière qui soit particulière à chacu­

ne de ces fonctions. Il suppose aussi que ces interrogations 

seront balisées par diverses politiques cadres (stratégiques, tac­

tiques et de contrôle) pouvant être issues de travaux réalisés 

spécifiquement sous les auspices des organes de direction du Cen­

tre. 
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5.4 MODELE D'INTERVENTION ET ORGANISATION DU TRAVAIL 

c'est l'organisation du travail d'analyse, de choix, d'ingénierie 

et d'insertion des actions qui, comme on l'a suggéré dans l'adop­

tion du modèle d'intervention, permettra l'organisation des con­

naissances, des variables de décision et des raisonnements dans la 

perspective de maximiser les utilités du Centre, c'est-à-dire les 

résultats fondamentaux qu'il tente d'obte-nir en relation avec sa 

mission et les obligations sous-jacentes à cette mission. 

Cette approche à l'intervention suggère un certain nombre d'activi­

tés et de sujets de préoccupation pouvant s'avérer porteurs d'effi­

cacité et de spécificité pour le CQVB: 

(1) l'identification et l'explicitation des résultats "d'exploita­

tion" du Centre qui sont explicites ou sous-jacents à sa 

mission, en particulier en regard du statut institutionnel, de 

la culture de l'organisation, du processus d'innovation techno­

logique, de la valorisation de la biomasse, des retombées 

économiques nationales et régionales; cette explicitation des 

résultats d'exploitation devrait tenir compte de la cohérence 

entre les résultats, par exemple la diffusion des technologies 

de fermentation et leurs capacités réelles de valoriser les 

biomasses disponibles ou de créer des emplois en région, ainsi 

que de la nature du Centre comme instrument de réalisation des 

politiques publiques; 

(2) la séparation des activités de préparation des cadres d'action 

(stratégiques, tactiques et de contrôle) des activités d'inter­

vention (choix, ingénierie, insertion), en faisant intervenir 

les organes de direction (conseil d'administration, direction 

du CQVB et planification) pour poser et résoudre les problèmes 

d'orientation des activités du Centre et pour préciser les 

devis d'orientation pour les analyses cognitives, les systèmes 

d'information, la répartition des investissements, le dévelop­

pement et la gestion des projets d'intervention; 
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(3) l'identification et le développement des domaines de planifica­

tion (stratégies d'intervention, images préférées, calendrier 

d'action, optimisation des investissements, etc.) en fonction 

des objets (cibles possibles d'intervention) et des sujets 

(domaines d'action) d'intervention, de façon à produire les 

résultats nécessaires au choix, a l'ingénierie et au contrôle 

des interventions; plus particulièrement, il s'agit de l'iden­

tification et de l'analyse des problèmes institutionnels, 

économiques, sociaux et technologiques qui sont critiques et 

qui doivent être résolus pour maximiser les retombées économi­

ques du processus d'innovation dans le secteur de la biomasse; 

(4) le déploiement des instruments d'intervention et l'affectation 

des ressources nécessaires à leur développement et à leur uti­

lisation en fonction des problèmes considérés comme critiques 

pour la valorisation technologique de la biomasse et pour la 

maximisation des retombées; 

(5) le développement d'une structure de saisie et de maîtrise de 

l'information utile aux choix, à l'ingénierie et au contrôle 

des interventions; 

(6) la préparation d'une structure d'accueil (d'interprétation et 

d'utilisation) à l'information par le développement d'un cadre 

conceptuel élargi touchant la gestion de la recherche, la pro­

motion d'activités d'innovation auprès des agents socio-écono­

miques et institutionnels, l'analyse économique du processus 

d'innovation technologique (incluant l'investissement public et 

privé, la recherche de base, l'opportunité industrielle et com­

merciale, la diffusion des technologies, etc ... ) 

(7) le développement d'une culture organisationnelle capable de 

véhiculer les activités du Centre au niveau du petit entrepre­

neur, du technologue-chercheur, de la grande entreprise, de 

l'université, des laboratoires de recherche gouvernementaux, 
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des administrateurs de la recherche et des transferts technolo­

giques, des agents financiers nationaux et internationaux et 

des exportateurs de savoir-faire; 

(8) le développement du domaine d'interaction (de l'environnement) 

du Centre par la dynamisation de l'intérêt pour la valorisation 

de la biomasse, par la répartition externe (formelle et infor­

melle) des responsabilités de valorisation technologique et 

commerciale de la biomasse et par la promotion de la création 

d'une communauté d'intérêts en regard d'un ou de plusieurs 

constituants du processus d'innovation telle par exemple une 

association québécoise des techniques de valorisation des 

biomasses. 

Ces quelques exemples d'application du modèle à l'organisation 

(plutôt stratégique) des raisonnements, de la connaissance et de 

l'information par l'orientation du travail d'analyse, de planifica­

tion, d'encadrement, de décision, d'ingénierie et de contrôle, si 

généraux soient-ils, montrent clairement qu'il est important pour 

un organisme comme le CQVB de répartir ses efforts entre, d'une 

part, la formulation des problèmes de maximisation des retombées 

socio-économiques issues de la valorisation technologique de la 

biomasse et, d'autre part, l'intervention stratégique et l' inves­

tissement dans le processus d'innovation technologique. 
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6. DISCUSSION: REUSSITE INSTITUTIONNELLE ET NOTION D'UTILITÉ 

L'analyse réalisée dans cette étude avait comme objectif principal 

de mettre en évidence les éléments qu'il est important de considé­

rer dans le choix des domaines et des modes d'intervention néces-

saires pour maximiser l'efficacité du Centre. On tentait en effet 

de répondre à la question suivante: comment se ~ et se résout 

le problème de la réussite de l'action du Centre en tant qu'insti­

tution ~esponsable de la réalisation d'une politique de valorisa­

tion technologique de la biomasse? 

Cette tentative de poser le problème de la réussite institution­

nelle s'est continuellement confrontée à la difficulté de situer ce 

que l'on pouvait entendre par efficacité ou par réussite de 

l'action du Centre, ceci n'étant pas vraiment une donnée explicitée 

dans le mandat confié au CQVB. Ainsi, pour réaliser l'analyse, 

nous avons dû supposer que le gouvernement ne considérait pas pour 

acquis ni la façon choisie par le Centre pour réaliser sa mission, 

ni le produit de cette mission, mais au contraire, qu'il acceptait 

de voir son action se définir progressivement et d'ajuster sa 

perception de l'action réussie aux résultats qu'elle aura produit. 

Il convient donc d'approfondir la question de la réussite institu­

tionnelle avant de faire état de quelques éléments qu'il est essen­

tiel de considérer pour la favoriser. 

Par ailleurs, formuler une esquisse de solution au problème de la 

réussite de l'action du Centre dans ce cadre flou nous a entraîné 

sur la piste plus générale des utilités institutionnelles et d'un 

modèle d'organisation du travail (ou des raisonnements). A ce 

chapitre, un sujet gagne à être discuté: comment la notion d'uti­

lité peut être utilisée pour orienter les choix du Centre, suivant 

une perspective d'efficacité institutionnelle. 



- 66 -

6.1 REUSSITE DE L'ACTION INSTITUTIONNELLE 

L'action institutionnelle réussie est celle qui est porteuse de 

résultats attendus ou réalistement escomptables de la dépense 

publique qui lui est associée. 

Un des sujets des plus délicats à aborder est bien celui de la 

réussite de l'action institutionnelle puisque, par nature, elle est 

toujours imparfaite et qu'elle ne conduit pas toujours à produire 

les résultats escomptés. Souvent même, les résultats escomptés de 

la création d'un organisme public sont formulés de façon vague et 

laissent place à l'interprétation par les responsables qui sont 

forcés d'interpréter les mandats et d'en inférer les attentes du 

gouvernement, de la population en général et des milieux concernés 

par les résultats. De plus, l'organisme est presque toujours sous­

nanti en ressources et les responsables peuvent se sentir démunis 

devant l'énormité de la tâche à accomplir et les difficultés impré­

vues qui surgissent dans la mise en place des moyens techniques et 

financiers essentiels pour réaliser leurs tâches et réussir la 

mission qui leur est confiée. 

Pourtant, les gouvernements et les institutions responsables de 

l'efficacité générale et de la productivité de l'appareil gouverne­

mental insistent de plus en plus pour juger a priori de l'intérêt 

socio-économique et institutionnel d'un nouvel organisme à être 

créé et pour contrôler l'efficacité de l'organisme qui a consommé 

des deniers publics, que ce soi t exante, en régime de croisière 

ou encore au moment d'un renouvellement de mandat. D'une part, le 

gouvernement souhaite s'assurer ainsi que l'on ne crée pas un orga­

nisme inefficace sur le plan économique, c'est-à-dire dont les 

coûts d'opération pourraient s'avérer beaucoup plus grands que les 

bénéfices sociaux et économiques que l'on peut en retirer et que 

les biens publics produits par cet organisme correspondent le plus 

possible aux attentes des ci toyens. D'autre part, les organismes 

de contrôle veulent que demeure présent dans l'esprit des 
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responsables que l'on s'attend a ce que l'organisme public joue 

pleinement son rôle, qu'ils produisent un maximum de résultats a un 

minimum de coûts. 

Dans les dernières années, les responsables d'organismes publics 

sont devenus plus sensibles au choix et à l'orientation des 

programmes d'activités de façon à ce qu'ils soient porteurs de 

résultats dans les domaines d'intervention, tout comme ils ont 

accentué leurs préoccupations en regard de la performance de 

l'organisme. Il ne suffit plus de mettre en place une organisation 

dotée d'une capacité de consommer des crédits et capable, suivant 

des critères techniques, de livrer une performance acceptable. 

Encore faut-il que les résultats de son action se traduisent en 

améliorations socio-économiques, et qu'ils touchent tous les sec­

teurs critiques dans lesquels il est légitime de s'attendre a le 

voir intervenir. La réussite institutionnelle engendre ainsi des 

avec lesquelles on est généralement moins obligations nouvelles 

familiés, telles celles de définir les résultats attendus suivant 

une perspective de politique publique, de définir des critères de 

performance, de mettre en forme une organisation polyfonctionnelle 

ayant le souci de son impact sur le milieu ou encore, de réaliser 

des choix pouvant engendrer des litiges ou présentant des risques 

d'échec. 

La situation du CQVB nous apparaît bien représentative de ces 

nouvelles préoccupations. Né d'un besoin exprimé par une approche 

politique, doté d'un mandat plus ou moins explicite et possédant 

une mission relativement unique au Québec, le CQVB oeuvre dans un 

secteur économique mal défini (la biomasse) alors que sa mission 

(la valorisation technologique et les retombées économiques de la 

biomasse) touche à plusieurs problèmes différents et fait inter­

venir une panoplie d'intervenants. Dans un tel contexte, la diffi­

culté d'établir les résultats généraux devant être produits par 

l'organisme est évidente: (1) à quoi s'attend-on (ou doit-on 

s'attendre) comme transformations socio-économiques, comme retom­

bées économiques et institutionnelles ou encore, comme mécanismes 
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d'action ou processus économique pouvant être engendrés par les 

activités du Centre? (2) quels problèmes sociaux veut-on résoudre? 

(3) quels avantages doivent être acquis après l'exécution des 

divers programmes d'investissement et de subvention? (4) quel 

apprentissage institutionnel en matière de R et D aurons-nous 

acqui s? (5) que 1 déve 1 oppemen t en capac i té technique dé s ire-t-on 

obtenir? 

Evidemment, outre les résultats généraux qui sont mal définis, on 

s'attend tout de même à ce que le CQVB soit un artisan de l'indus­

trialisation des résultats de la recherche, un agent structurant 

d'un mouvement en recherche et développement dans le secteur de la 

biomasse et peut-être aussi un foyer d'expérimentation de nouvelles 

approches institutionnelles à l'encadrement et à la dynamisation de 

la recherche orientée. Ici aussi, cependant, il est bien difficile 

de qualifier la réussite institutionnelle: pour le faire, doit-on 

s'interroger sur la performance des projets de mise à l'échelle (% 

de réussite, coûts-bénéfices, coûts de gestion, contenu québécois, 

avantages attribués à l'industrie, etc ... ), sur le nombre et la 

valeur économique des brevets issus des efforts au Centre, sur la 

capitalisation liée aux investissements du Centre, sur le nombre de 

publications et de rapports de recherche en résultant, sur l'impact 

du Centre dans l'organisation de la R.D. dans le secteur de la 

biomasse; ou bien doit-on évaluer les gains en capacité technique 

de la clientèle provoquée par l'action du Centre, analyser la créa­

tion ou l'enrichissement de programmes institutionnels de soutien à 

la valorisation technologique de la biomasse résultant de ses 

efforts de promotion ou déterminer le nombre d'emplois créés direc­

tement par les investissements qu'il a réalisés? 

Le modè 1 e qu'on a propos é perme t d' appl anir une part ie de ces 

difficultés. Il suggère un ensemble d'activités permettant au 

Centre de jouer pleinement son rôle ainsi qu'une approche générale 

à l'orientation des choix lui permettant de maximiser son effica­

cité. On peut ici poser que, dans le cas du CQVB, compte tenu de 
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la nouveauté de son rôle institutionnel, la réussite peut s'évaluer 

tant sur les résultats qu'il a obtenu que sur la façon dont il s'y 

est pris pour les identifier et les produire. C'est dans cette 

perspective que la notion d'utilité prend sa pleine valeur pour 

orienter les choix généraux, le design organisationnel et les 

programmes d'action. Examinons plus en détail cet aspect du 

modèle. 

6.2 LA NOTION n'UTILITÉ ET L'EFFICACITÉ INSTITUTIONNELLE 

Comme nous l'avons vu au chapitre 5.2.2, la notion d'utilité rete­

nue, lorsqu'appliquée à l'institution, réfère à deux types 

d'enjeux: 1) les enjeux qui rendent légitime l'existence de l'ins­

titution et 2) les enjeux qui permettent à l'institution d'augmen­

ter ou de maintenir sa capacité d'action tant en termes d'effica­

cité (production des résultats attendus) que d'efficience (avec un 

minimum de coüts). La notion d'utilité réfère aussi à la fonction 

d'utilité de l'acteur institutionnel, c'est-à-dire à l'ordonnance­

ment de ses utilités selon l'importance qu'il leur attribue dans la 

réussite de sa mission. Pour déterminer ses utilités, étant donné 

les risques d'échecs associés à sa mission, il est important que 

l'institution accorde une attention particulière à l'interprétation 

de sa mission devant ét~e traduite en résultats et qu'elles orien­

tent ses choix stratégiques et opérationnels vers des secteurs 

susceptibles de les produire. 

Les résultats n'étant pas précisés et les dirigeants de l'institu­

tion étant imputables de leurs choix, c'est à ces derniers que 

revient le délicat travail de la détermi~ation des utilités. Ils 

doivent juger de la faisabilité et de la pertinence de chacune des 

utilités dans chaque domaine d'utilités essentiels. Pour cela, ils 

doivent tenir compte autant des réalités objectives, que de 

l'acceptabilité sociale et institutionnelle de l'interprétation 

qu'ils font du mandat de l'institution. Ils doivent tenir compte 

aussi du contexte culturel dans lequel l'institution opère: il en 
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va de leur crédibilité personnelle autant que de la crédibilité 

institutionnelle, l'un et l'autre étant un enjeu important dans le 

développement de l'efficacité. 

Une fois les utilités identifiées, après que l'on ait jugé si les 

enjeux auxquels elles correspondent sont cohérents avec les atten­

tes des milieux et suite à l'analyse de la faisabilité des program­

mes d'action correspondants, les dirigeants leur attribuent une 

importance relative dans le succès de l'action institutionnelle. 

Cependant, il est important de comprendre que la poursui te de la 

réussite institutionnelle nécessite non seulement un bon jugement 

dans l'orientation des choix (i.e., avoir de bonnes connaissances 

générales sur les 

étendue), mais aussi 

nes d'intervention 

comportements et une expertise bureaucratique 

beaucoup d'objectivité pour révéler les domai­

critiques au succès et une certaine dose 

d'audace pour être capable de défendre les constituants novateurs 

de l'action. 

Voyons ici, à l'aide d'un choix hypothétique d ' utilités, quels 

types d'activités devraient être poursuivies pour maximiser l'effi­

cacité du Centre. 

Le Tableau 6 illustre quelques exemples de ce que pourraient être 

les conséquences sur les activités du CQVB suivant cinq axes indé­

pendants, chacun représentant un domaine d' utili té. Le raisonne­

ment est le suivant: pour chacun de ces domaines d' utili té, il 

existe diverses utilités qui peuvent être identifiées à partir des 

mandats et des divers phénomènes et processus institutionnels, 

économiques et sociaux afférents a la problématique de l'interven-

tion: l'interprétation de ces utilités 

d'actions à accomplir avec succès pour 

en termes d'exigences 

maximiser l'efficacité 

permet de préciser, en tenant compte des capaci tés d'action, les 

divers programmes d'activités qui devraient être mis de l'avant. 

Remarquons que ce tableau ne constitue qu'une esquisse fort incom­

plète permettant néanmoins de comprendre comment, a partir des 



TABLEAU 6 Illustration de l'effet des utilités sur les choix des programmes d'activités du centre. 

DOMAINE D'UTILITÉ 

1. Réalisation d'une politi- 1. 
que dans le secteur 
scientifique et technolo-
gique 2. 

3. 
4. 
5. 

2. Rendement socio-économique 1. 
de valorisation de la 2. 
biomasse 3. 

3. Statut institutionnel du 
CQVB 

4. Processus d'innovation 
technologique 

5. Rentabilisation partielle 
des activités du CQVB 

4. 
5. 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 

6. 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 

1. 
2. 

3. 

4. 

UTILITES 

Correction des défaillances 
dans le fonctionnement du 
domaine d'intervention 
Redistribution des bénéfices 
socio-économiques 
Equité 
Performance de la politique 
etc. 

Retombées sociales 
Retombées économiques 
Mobilisation des producteurs 
et consommateurs 
Exportation des résultats 
etc. 

Interdé~endance des acteurs 
Efficac1té organisationnelle 
Efficience organisationnelle 
Innovation institutionnelle 
Présence, visibilité et 
leadersh1p 
etc. 

Recherche et développement 
Excellence 
Investissements 
Capacités techniques 
etc. 

Participation aux bénéfices 
V~lorisation commerciale de 
l expérience acquise 
Production de services 
techniques 
etc. 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

1. 

2. 
3. 

4. 
5. 

1. 

2. 
3. 
4. 

5. 

6. 

1. 
2. 
3. 

4. 

5. 

1. 

2. 

3. 

4. 

ACTIVITES CORRESPONDANTES 

Analyse des défaillances critiques et 
programmes d'intervention 
Déploiement des activités au niveau 
régional et dans tous les secteurs 
défaillants de la valorisation 
Accueil et évaluation des demandes des 
agents économiqves et technique~ 
Evaluation de l efficacité et l effi­
cience du Centre 
etc. 

Maximisation des effets socio-techniques 
de la valorisation et du processus 
d'innovation 
Intégration du secteur éconoTique 
Conce~tion et implantation d un système 
d'inc1tation 
Maximisation des avantages comparés 
etc. 

Dynamisation de la coopération entre les 
co-intervenants 
Contrôle des résulta~s 
Contrôle des coûts d yxploitation 
Investissement dans l innovation au 
niveau des ivstruments administratifs et 
techniques d in~ervffntion " 
Développement d un discours de soutien 
au leaaership 
etc. 

Incitation et soutien à la R.D. 
Création de cercles d'excellence 
Partici~ation au capital de ri~que et 
incitat10n à la constitution d un réseau 
de gestionnaires des investissements 
Analyse des capacités techniques et 
stratégie promotionnelle 
etc. 

Partici~ation aux risques, à la gestion 
des cap1taux

i 
à la commercialisation des 

produits de 'innovation, etc, 
Identification des domaines d expertise 
interne commercialisables et des modes 
de commercialisation 
Mise en place de services commercialisa­
bles (incubation, information, etc.) 
etc. 
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utilités, on peut engendrer des résultats 

acquis dans l' espri t des auteurs que si 

d'exploitation. Il est 

le Centre utilise cette 

méthode de planification, il obtiendra plusieurs centaines de con­

séquences sur ses activités à partir de plusieurs dizaines d'utili­

tés générales et spécifiques, le tout déjà organisé al' intérieur 

d'une structure conceptuelle cohérente, facilitant d'autant ses 

choix stratégiques et opérationnels. 
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7. CONCLUSION 

Le Centre québécois de valorisation de la biomasse constitue un 

instrument majeur de réalisation de la politique gouvernementale en 

matière de valorisation technologique de la biomasse. La nature 

particulière de sa mission le situe tant au niveau stratégique que 

tactique, et lui confère un rôle de vecteur de transfert technolo­

gique, de moteur d'innovation, de garant de la réussite technologi­

que et de maximisateur des retombées sociales et économiques. 

Cette tâche complexe nécessite de prendre en compte une diversité 

de variables, de maîtriser nombre de connaissances et de raisonne­

ment et d'intervenir de plusieurs façons différentes, dans 

plusieurs domaines et sur plusieurs cibles d'importance stratégi­

que, pour maximiser la rentabilité du processus d'innovation tech­

nologique. 

Le modèle d'intervention présenté s'attaque à ce problème et pro­

pose une organisation du travail permettant d'introduire dans 

l'action organisationnelle l'ensemble des éléments jugés critiques 

pour le succès du Centre comme agent de réalisation de la politique 

gouvernementale de valorisation technologique de la biomasse. 
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ANNEXE BIBLIOGRAPHIQUE 

Ce t te annexe regroupe toutes les références citées dans les r ap­

ports constituant l'étude sur les freins et stimulants à l'initia­

tive technologique de valorisation de la biomasse. A cet ensemble, 

nous avons ajouté des ouvrages qui nous ont semblé être d'intérêt 

pour le Centre québécois de valorisation de la biomasse. 
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